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voi de la discussion d’une proposition. 


% — Répression de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer. — 
Renvoi de la discussion d’une proposition. 


0. — Règlement de l’ordre du-jour. 
PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
vice-présid2nte, 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 


ee procès-verbal de la séance du jeudi 2 février 1950 a été 
ché. 


n'y a pas d’observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D’UNE DEMANDE D’AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. ie président de l’Assemblée 
lallonale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
Lasalle-Séré, sénateur, relative à la réglementiion de 


Mporlation, fabrication, détention, mise en circulation en vue 
«a 1.) 


de la vente, mise en vente ou cession gratuite des boissons 
alcooliques dans les Etablissements français d’Océanie (n° 9037, 
Assemblée nationale). 

‘La demande d'avis sera imprimée sous le n° 30, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jousselin une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter les plans de 
développement économique et social des territoires d'outre-mer, 
sous une forme séparée pour chacun d’eux. : 

La proposition sera imprimée sous le n°31, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement e* des communications. (Assentiment.) 


AJOURNEMENT DE LA REPONSE A UNE QUESTION ORALE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait la réponse du 
Gouvernement à une question orale sans débat de M. Conombo. 

M. le ministre de la France d'outre-mer m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au quatrième alinéa de 
l'article 84 du règlement, la question de M. Conombo est repor- 


.tée à l’ordre du jour de la séance du 14 février. (Assentiment.) 


NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES 
ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis 
et de deux propositions de résolution, 
renvoi à la commission, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion : 

M à De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi, présenté par M. le 


| 
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.ministre de la France d'outre-mer, fixant le régime électoral, 


la composition et la compétence d'une assemblée représen- 
tative territoriale à la Nouvelle-Calédonie ; 

20 De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi, présentée par 
M. Colardeau, les membres du groupe d'union républicaine 
et résistante pour l'Union française et les membres du groupe 
communiste, conseillers de la République, tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la eom- 
rene du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 

ances; 

3° De la proposition de résolution de M. Gaignard et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à fixer le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence de l’assembite réprésentative ter- 
ritoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, dénommée 
conseil général; 

4° De la proposition de résoiution de M. le lieutenant-colonel 
Bichon et des membres du groupe union métropole-outre-mer 
(indépendants), conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compétence du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Nous poursuivons la discussion des articles. 

Dans Ja séance de jeudi dernier, nous en avions terminé 
avec l'article 5, 

[Article 6.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 6: 

« Art, 6. — Peuvent être inscrits sur ces listes électorales : 

« a) Les personnes déjà inscrites à la date de la promulgation 
de la présente loi; 

« b) Les citoyens de statut civil français remplissant les con- 
ditions définies par les lois et règlements; 

« c) Les citoyens jouissant d'un statut personnel et rentrant 
dans l’une des catégories suivantes : 

« {1° Grands et petits chefs; 

« 2° Militaires et anciens militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air; 

« 3° Membres de l’ordre national de la Légion d'honneur, 
compagnons de Ja libération, titulaires de la médaille mili- 
taire, de la croix de guerre, de la médaille de la résistance, 
de la médaïile coloniale, du mérite agricole, du mérite mari- 
time, des palmes académiques, d’un ordre colonial français 
ou de distinctions honorifiques locales dont la liste sera fixée 
es arrêté du chef du territoire, approuvé par le ministre de 
a France d'outre-mer ; 

« 4° Membres et anciens membres des assemblées locales, 
conseil de gouvernement, conseils d'administration, munici- 
palités, chambres de commerce, chambre d'agriculture ou d’in- 
dustrie, syndicats agricoles ; 

« 5° Tous fonctionnaires et anciens fonctionnaires; 

« 6° Présidents et assesseurs, titulaires ou suppléants des 
rh ner indigènes, anciens présidents ou assesseurs, titu- 
aires ou suppléants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour 
un motif entrainant l'incapacité électorale; 

« 7° Ministres des cultes; 

« 8° Tous propriétaires d'immeufles assortis d’un titre fon- 
cier on d'un titre établi selon le code civil. » 

Sur cet article, je suis saisie de deux amendements, l’un de 
M. Bégarra et des membres du groupe socialiste, l’autre de 
M. l'hévenin et des memuwres du groupe communiste et appa- 
rentés, Je vais mettre d'abord en diseussion l'amendement de 
M. l'hévenn, comme étant le pe éloigné du texte. 

Je donne lecture de l’amendement : 

« Remplacer l’article 6 par le texte suivant: 

« La mise à jour de l’état civil des habitants de la Nouvelle- 
Calédonie devra ètre terminée dans les quatre mois à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

« La revision des listes électorales devra être termimée dans 
les six mois qui suivront la date de la promulgation de la 
présente loi. » 

La parole est à M. Lachenal pour défendre l'amendement de 
M. Fhévenin. 

M. Lachenal, Mesdames, messieurs, notre assemblée ayant 
volé, au cours de sa dernière séance, le suffrage universel, 
l'article 6 déterminant les catégories d’élections devient donc 
sans objet. C'est la raison pour laquelle nous avons présenté 
cet amendement, qui tend à supprimer franchement l’article 6, 
et à le remplacer par le texte qui vient de vous être lu. 

Ce texte fixe les délais de mise à jour de l’état civil, et de 
revision des listes électora’es. Lors de la discussion de l’amen- 
dement sur le suffrage universel, oombre de nos collègues ont 
émis des doutes sur l'existence de l’état civil en Nouvelle- 
Calédonie. Nous voulons denc, par la première partie de notre 
amendement, faire disparaître ces doutes en demandant que 
soit mis à jour dans les quatre mois qui suivront Ja promulga- 


tion de la présente oi, l’état civil des populations de Nouvelle. 
Calédonie. Je ne pense pas que ceci présente des difficultés 
puisque, s’il y avait des doutes sur l'existence même de l'étit 
civil, nous avons la certitude que les autochtones possèdent 
des cartes d’électeurs, et que, d'autre part, les naissances sont 
enregistrées sur l’état civil. Donc, de ce point de vue, aucure 
difficulté d'ordre technique ne peut se présenter, 

Dans la deuxième partie de notre amendement, nous deman. 
dons que la revision des listes é'ectorales soit terminée dans 
les six mois qui suivront ja promulgation de la présente Joi, 
Pour les mêmes raisons que celles qui ont été énoncées plus 
haut, cela ne pose pas davantage de problème technique à 
résoudre. 

Nous considérons que les dispositions de cette loi tant atten. 
due par les populations calédoniennes, doivent être mises en 
appiication je plus rapidement possib'e. Si aotre assemblée, 
après awoir voté le suffrage universel, en retardait l’applica 
tion, alors que rien ne justifie un tel retard, les populations 
de l'ile seraient en droit de penser que l'on veut leur repren 
dre d’une main ce qu’on leur a accordé de l'autre. 

Notre assemblée a voté le suffrage universel; elle doit mon. 
trer qu'elle l’a fait sans arrière pensée, sans réserves d'aucune 
sorte, et cela en votant l'amendement présenté par le grouye 
communiste et apparentés, permettant à ces populations & 
bénéficier de cette disposition le plus rapidement possib'e, 

Mme la Présidente. La commission a-t-elle des observations 4 
présenter ? 

M. Gaignard, rapporteur, Nous ne sommes pas +out à fait au 
courant de la position du groupe communiste là-dessus. Je pré« 
fèrerais que cet article fût renvoyé en commission. 

Mme la présidente. Le renvoi étant de droit, l'article 6 est 
renvoyé à la commission. 


[Article 7.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 7: 

« Art. 7. — Les listes électorales sont dressées et revtes 
selon les formes e, délais prévus par la législation en vigueur 
pour les élections à l’Assemblée nationale et dans les conditions 
tixées par l’article 6 ci-dessus. 

« Dans un délai maximum d’un an à dater de la promuigation 
de la présente loi, il sera ne à la revision de ces listes 
d’après les dispositions de l’article 6 précédent. » 

Je suis saisie d’un amendement émanant de M. Thévenin et 
des membres du groupe communiste et apparentés. 

Cet amendement est ainsi Conçu: ï 

« Art. 7. -- Remplacer le deuxième alinéa de l'article 7 pr 
les dispositions suivantes: 

« La revision des listes électorales devra être terminée dans 
les six mois qui suivront la date de promulgation de la presente 
loi. » 

La parole est à M. Lachenal pour défendre l'amendement de 
M. Thévenin. 

M. le rapporteur, La commission demande le renvoi de cet 
article. 

M. Egretaud. Madame la présidente, M. le rapporteur a (e- 
mandé le renvoi de cet aïticle; l'amendement de M. Thévenn 
ayant le même objet que le précédent, il est normal que l'arlk 
cle soit renvoyé devant la commission. 

Mme la présidente. n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, l’article 7 est renvoyé à la commis 


[Article 8.] 


Mme la présidente, Je donne lecture de l’article 8° 

« Art. 8. —- En cas de vacance par décès, démission où pour 
toute autre cause, les candidats de la liste à laquelle était aile 
bué le siège sont proclamés élus dans l'ordre de leur présent 
tion. 
« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvel 
ment de l’assemblée, il n’est pourvu aux vacances dans auciné 
circonscription. » 

Nous sommes en présence d’un amendement présente Ji 
MM. Coquart, Alduy, Bégarra et les memibres du groupe sort 
liste S. I. O. et apparentés, et ainsi libellé : 

« Remplacer l’article 8 par deux articles ainsi rédigés: è 

« Art. 8. — En cas de vacances par décès, démission ou pi 
toute autre cause, les candidats de la liste à laquelle était atur 
bué le siège sont proclamés élus dans l’ordre de leur présentation 

« 11 n’est procédé à des élections partielles qu'au cas où Pi 
de la moitié des sièges dans une circonscription seraient deve- 
nus vacants. 

« S'il y a lieu à élections partielles, les sièges sont répartis 
selon les mêmes règles que lors des élections générales. » L 

« Art. 8 bis. — Dans es six mois qui précédent Je renouvt 
lement du conseil, il n’est pourvu à aucune vacance. » 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir son amendement. 

M. Bégarra. Cet amendement a tout simplement pour 
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d'éviter la multiplication des élections partielles. C’est pour cela 
ue nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir l'accepter. 
” me la présidente. Quei est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
‘amendement 
Je mets aux voix l'amendement remplaçant le texte même de 
- (Les nouveaux articles 8 et 8 bis, mis aux voir, sont adoptés.) 


[Article 9.1 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article’ 9: 

« Art. 9. — Sont éligibles, les personnes des deux sexes, 
âvces de 23 ans accomplis, inscrites sur une liste électorale du 
territoire ou mp nage qu'elles devraient y être inscrites avant 
le jour de l'élection et domiciliées depuis trois ans au moins 
dans le territoire, sachant lire, écrire et parler le français. 

« Peuvent également être élues les personnes qui, sans être 
domiclites dans le territoire, y sont inscrites au rôle d’une 
des contributions directes au 1% janvier de l’année au cours de 
laquelle se fait l'élection ou justifiant qu’elles devraient y être 
inscrites à celte date. Toutefois, le nombre des élus non domi- 
ciliés dans le territoire ne pourra être supérieur, dans chaque 
circonscription électorale, au quart du nombre des sièges à 
pourvoir. 

« Lorsque dans une circonscription électorale, le nombre des 
élus non domiciliés dans le terriloire dépasse le quart de celui 
des sièges à pourvoir, le conseil général désigne, par la voie du 
tirage au sort, au cours de la première session qui suit les 
élections, ceux des élus non domiciliés, dont l’élection doit être 
annulée. Les sièges rendus ainsi vacants sont pourvus par ceux 
des candidats de la même circonscription, domiciliés dans le 
territoire, ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, 
après ceux déjà proclamés élus. Si une question préjudicielle 
s'élève sur le domicile, le conseil général surseoit à statuer 
jusqu'à décision de la juridiction compétente. Le tirage au 
sort est fait par la commission permanente au cours d’une 
suspension de séance. La date fixée pour ce tirage au sort sera 
communiquée, en séance publique du conseil général, au moins 
trois jours à l'avance. 

« Sont par ailleurs éligibles, aux élections générales comme 
aux élections partielles qui pourraient avoir lieu avant le 
renouvellement du conseil général, les représentants élus du 
territoire au Parlement et à l’Assemblée de l’Union française. » 

Je suis saisie d’un amendement présenté ‘par MM. Coquart, 
Alduy, Bégarra et les membres du groupe socialiste S. F. 1, O. 
et apparentés tendant à rédiger comine suit le troisième alinéa 
de l’article 9: | 

« Lorsque, dans une circonscription électorale, le nombre des 
élus non domiciliés dans le territoire dépasse le quart de celui 
des sièges à pourvoir, le conseil général désigne, par la voie 
du tirage au sort, au cours de la première session qui suit les 
élections, ceux des élus non domiciliés dont l’élection doit être 
annulée, Le tirage au sort porte uniquement sur le classement 
des listes en vue des opérations d'annulation. Sur chaque liste 
successivement désignée par le sort, est annulée l'élection du 
candidat non domicilié qui a été proclamé élu en dernier rang; 
il est remplacé par le premier candidat domicilié venant après 
lui sur la même liste. Une liste ne peut subir d'annulation 

our un second siège que si toutes les autres listes ont subi à 
eur tour une annulation. Si une question préjudicielle s’élève 
sur le domicile, le conseil général surseoit à statuer jusqu’à 
décision de la juridiction compétente. Le tirage au sort est 
fait par la commission permanente au cours d’une suspension 
de séance. La date fixée pour ce tirage au sort sera commu- 
hiquée, en séance publique du Conseil général, au moins trois 
Jours à l’avance. » 
- Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement 9... 

M. Estèbe. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Estèbe. 

M. Estèbe, Je demande simplement une explication. Pour le 
CaS qui s'est produit, d’ailleurs, à Madagascar — où la totalité 
de la liste passerait — quelle est la règle de remplacement ? On 
ne pourra pas désigner le candidat suivant. 

,C'est sans doute un cas exceptionnel, mais dès l'instant qu’il 
Sest déjà produit, il peut se reproduire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
*PPOrtOUr. La commission devrait, me semble-t-il, y 
Sg la présidente. Je suggère à la commission de se saisir 

ui amendement et de l’examiner en même temps que ceux 
qui ont déjà été renvoyés. 
ge rapporteur. M. Estèbe pourrait venir nous Cxposer son 
Vue en commission, 
\ 


M. Estèbe. Je n'ai pas de point de vue à exposer. Je demande 
simplement si l’on a prévu le cas, qui rs se produire puisqu'il 
s’est déjà produit, du passage d’une liste en entier. C'est une 
question de bon sens. 

Mme la présidente. Il semble que cet article doive être renvoyé 
devant la commission, aux fins d’une étude supplémentaire. 
La commission est-elle de cet avis ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord et accepte le 
renvol. 

Mme la présidente. 11 n’y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné. 

(L'Assemblée adopte ensuile, sans discussion et dans la forme 
réglementaire, les articles dont la teneur suit:) 


[Articles 10 à 12.] 


« Art. 10. — Ne peuvent être élus membres du conseil géné- 
ral pendant l’exercice de leurs fonctions dans le territoire et 
pendant les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions 
ar démission, révocation, changement de résidence ou de 
touts autre manière: 

« 1° Le haut commissaire de la nee. le Gouverneur 
énéral ou gouverneur, le secrétaire général du gouvernement, 
es directeurs, chefs de service ou chefs de bureau du gouver- 
nement et leurs délégués, les directeurs, directeurs adjoints 
et chef de cabinet du haut commissaire, gouverneur général 
ou gouverneur, dans toute circonscription de vote; 

« 2° Les inspecteurs des affaires administratives, les inspec- 
teurs du travail, les inspecteurs généraux de l’enseignement, 
dans toute circonscription de vote; 

« 3° Les administrateurs des colonies, dans foule circons- 
cription de vote; 

« 4° Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les gref- 
fiers, dans tonte circonscription de vote de leur ressort; 

« 5° Les officiers des armés de terre, de mer et de l'air dotés 
d’un commandement territorial ainsi que les militaires de la 
gendarmerie, dans toute circonscription de vote comprise, en 
tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur autorité ; 

« 6° Les commissaires de police et agents de police, dans toute 
circonscription de vote de leur ressort; 

« 7° Le chef du service des travaux publics et ses délégués, 
le chef du service des mines et les ingénieurs de ce service en 
fonction dans le territoire, dane toute circonseription de vote; 

._ « 8° Le chef äu service de l’enseignement et les inspecteurs 
des écoles primaires en fonctions dans le territoire, dans toute 
circonscription de vote; 

« 9° Le trésorier payeur, le chef du service de l’enregistrement, 
les agents et comptables de tout ordre, employés à l'assiette, à 
la perception et au recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au pavement des dépenses publiques de toute 
nature, en fonctions dans le territoire, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

« 10° Le chef du service des postes et télégraphes et les 
inspecteurs des postes et télégraphes en fonctions dans le terri- 
toire, dans toute circonscription de vote; 

« 11° Le chef du éervice et les agents des eaux et forêts dans 
toute circonscription de vate de leur ressort; 

« 12° Les vérificateurs des poids et mesures, dans toute cir- 
conscription de vote de leur ressort; 

« 13° Les chefs de circonscription administrative et leurs 
adjoints jusqu’à l'échelon poste administratif et les administra- 
teurs maires, dans toute circonscription de vote; 

« 14° Le chef du service de santé, dans toute circonscription 
de vote. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le mandat de membre du conseil général est 
incompatible dans toute circonscription de vote: 

« 1° Avec les fonctions énumérées aux alinéas 1°, 2°, 3°, 49 
et 5° de l’article 10 de la présente loi, quel que sait le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées: 

« 2° Avec les fonclions de militaire de carrière ou assimilé en 
activité de service ou servant au delà de la durée légale dans 
la métropole ou dans un territoire d'outre-mer: 

« 3° Avez les fonctions de préfets, sous-préfets, secrétaires 
généraux, conseillers de préfecture dans la métropole ou un 
département d’outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art, 12 .— Le mandat de membre du conseil général est 
incormpatibie dans toute circonscription de vote: 

« 1° Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, 
agents en service au cabinet du haut commissaire, gouverneur 
énérai ou gouverneur du territoire, dans les directions et 
ureaux des affaires politiques, des affaires économiques et des 
finances du gouvernement du territoire; 

« 2° Avec les fonctions de conseiller privé, titulaire ou sup- 
pléant. 

« La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs 
de services ou de travaux publics rétribués ou subventionnés 
sur les budgets de l'Etat, local, communal ou annexe. » — 
(Adopté ) 
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[Article 13.] 


Kme la présidente. Je donne lecture de l’article 13: 

« Art. 13. — Le conseil général ne peut comprendre plus de 
deux inembres appartenant à une même société ou entreprise 
en qualité d'administrateur ou de salarié. 


« Si plusieurs candidats appartenant à une même société dans 
les conditions définies au raragraphe précédent et inscrits sur 
une même liste ou sur des listes différentes, obtiennent Île 
nmomlre de suffrages requis pour être élus, sont seuls proclam£s 
élus les deux candidats les plus âgés. » 


M. Egretaud et les membres du groupe communiste et appa- 
rentés ont déposé un amendement tendant à rédiger le début de 
l'article comme suit: 

« Le conseil général ne peut comprendre plus de deux mem- 
bres appartenant soit à une même société ou entreprise, soii 
à celle-ci et à une ou plusieurs de ses filiales, en qualité de 
directeur, administrateur, chef de service ou agent de maîtrise. 

« Si plusieurs candidats appartenant soit à une même société 
ou entreprise, soit à celle-ci et à une ou plusieurs de ses filiales 
dans les conditions définies au paragraphe précédent... » 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Egretaud pour soutenir l’amendement. 

M. Egretaud. Mesdames, messieurs, la commission demande 

ue certaines précautions soient prises de manière à éviter 
des coalitions d'intérêts au sein du conseil général. Pour cela, 
elle propose que le conseil général ne puisse comprendre 
« plus de deux membres appartenant à une même société ou 
entreprise en qualité d'administrateur ou de salarié ». Nous 
sommes tout à fait d'accord pour prendre des précautions de 
ce genre en raison de la situation économique de ce territoire, 
situation que j'ai rapidement analysée au cours de la discussion 
générale. Îl est patent que les grandes sociétés financières ou in- 
dustrielles ont, de par leur puissance, la possibilité de fausser le 
suffrage universel, en particulier en constituant certaines listes 
composées de personnes dont le mandat inavoué est de défendre 
des intérêts privés au sein du conseil général, mais il nous 
apparaît que la précaution proposée n’est pas suffisante. On sait 
fort bien, en effet, qu'il peut exister des liens d'intérêt et de 
dépendance réciproque entre des personnes faisant partie de 
ceux sociétés industrielles ou commerciales, en apparence 
étrangères d’une à l'autre, mais en réalité liées l’une à l’autre 
par les mêmes intérêts, car l’une n’est a la filiale de l’autre. 

Ainsi l’élu qui appartient à cette filiale ne serait qu’un 
homme de paille entre les mains de politiciens au service des 
trusts. 

C'est pourquoi nous demandons — et c’est le sens de notre 
amendement — que l’on ne se contente pas d'interdire l'accès 
au conseil général, simplement à deux personnes appartenant 
à une même société, mais qu’on étende celte disposition: aux 
filiales des Sociétés. 

Par contre, nous ne voyons pas du tout la nécessité d’éten- 
dre cette interdiction aux salariés. Nous ne pensons pas que, 
par l'intermédiaire de salariés, de travailleurs candidats au 
conseil général, de telles coalitions d'intérêts pourraient se 
faire jour. Elles ne pre apparaitre qu'à travers des per- 
sonnes participant à la direction effective de ces sociétés. 

C'est pourquoi nous précisons que cette interdiction doit 
s'étendre non seulement aux administrateurs, mais au person- 
nel dirigeant et en particulier aux directeurs et aux agents 
de maîtrise. 

D'autre part, nous reproduisons, dans le deuxième paragra- 
phe, les termes de celle modification. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en tient à son texte. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 13, modifié 
par l’amendement de M. Egretaud: 

« Le conseil général ne peut comprendre plus de deux mem- 
bres appartenant soit à une même société ou entreprise, soit à 
celle-ci et à une ou plusieurs de ses filiales, en qualité de direc- 
teur, administrateur, chef de service ou agent de maitrise. 

« Si plusieurs candidats appartenant soit à une même société 
ou entreprise, soit à celle-ci et à une ou plusieurs de ses 
filiales dans les conditions définies au paragraphe précédent et 
inscrits sur une même liste ou sur des listes ” différentes, 
obtiennent le nombre de suffrages requis pour être élus, sont 
seuls proclamés élus les deux candidats les plus âgés. » 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi modifié. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans les formes réglementaires 
et sans discussion, les articles dont la teneur suit :] 


[Articles 14 à 16.] 


« Art, 44. — Nul ne peut être candidat dans plus d’une cir. 
conscription électorale ni sur plusieurs listes, k un candidat 
fait, contrairement à ces prescriptions, acte de candidature 
dans plus d’une circonscription ou sur plusieurs listes, il re 
peut être valablement proclamé élu dans aucune circonscrip. 
tion. » — (Adopté.) 

« Art. 15, — Toute liste fait l’objet, au plus tard le quinzième 
jour précédant le scrutin, d’une déclaration revêtue de la signa. 
ture légalisée des cahdidats et enregistrée au gouvernement 
du territoire. 

« A défaut de signature, une porn des candidats doit 
être produite. Il est donné au déposant un reçu provisoire de 
jo déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois 
ours. 

« La déclaration doit comporter : 

« 1° Le titre de liste présentée. 

« Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la même circonscrip- 
tion le même titre; 

« 2° Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des can- 
didats, dans l’ordre de présentation sur la liste; 

« 3° La circonscription électorale dans laquelle se présentent 
les candidats. 

« Chaque liste doit comporter un nombre de candidats égal à 
celui des sièges attribués à la circonscription correspondante, 
Elle ne peut en comporter un nombre supérieur, 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis au cours de là 
ES de quinze jours précédant le scrutin. En cas de décès 

e l’un des candidats pendant ces périodes, les candidats qui 
ont pis la liste ont le droit de le remplacer par un nouveau 
candidat, 

« Toute liste constituée en violation des alinéas précéd 
est nulle, » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Le collège électoral est convoqué par arrêté du 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret, 
Les élections ont lieu le même jour dans les trois circanscrip- 
tions électorales. 

« Il doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entre 
la date de a convocation et le jour de l'élection qui sera tou- 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu’un jour. Îl est ouvert 
et clos aux heures fixées par l’arrêté de convocation du col- 
lège électoral. Le dépouillement du scrutin a Jieu immédiate 
ment. » — (Adopté.) 

[Article 17.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 17: 

.« Art. 17. — Le chef du territoire fixe par arrêté pris au moins 
vingt jours avant Ja date fixée pour le scrutin, les localités et 
les conditions dans lesquelles sont constitués les bureaux de 
vote, ainsi que les conditions dans lesquelles ces buréaux de 
vote peuvent, si le nombre des électeurs l’exige, être divisés en 
sections de vote. Il fixe également la composition des bureavx 
de ces sections. Pour les bureaux de vote ainsi divisés en plu- 
sieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait dans chaque 
section. Le résultat est immédiatement arrêté et signé par le 
pureau de l4 section : il est ensuite porté au président du bureau 
de la première section qui, en présence des présidents des autres 
sections, opère le recensement général des votes et en pro- 
clame le résultat. » 

Je suis saisie d’un amendement présenté par M. Thévenin et 
les membres du groupe communiste et apparentés tendant à 
rédiger l’article comme su: 

« Le chef de territoire fixe par arrêté les conditions dans les- 
quelles les bureaux de vole peuvent, si le nombre des électeurs 
l'exige, être divisés en sections de vote qui ne doivent jamais 
compter plus de 1.000 électeurs inscrits. Il fixe égatement 
composition des bureaux de ces sections. Pour les bureaux de 
vote ainsi divisés en plusieurs sections, le dépouillement du scru- 
tin se fait dans chaque section. Le résultat est immédiatement 
arrêté et signé par le bureau de la section; il est ensuite por! 
au président du bureau de la première section qui, en présente 
des présidents des autres sections, opère le recensement généril 
des votes et en proclame le résultat. 

« Le chef de territoire peut, lorsque les circonstances locales 
l'exigent, désigner par arrêté pris au moins vingt jours avant 
le jour du scrutin, des localités autres que les chefs-lieux 0 
circonscriptions administratives prévus par le décret du 30 août 
1945, dans lesquelles le vote aura également lieu. L'arrêté 
détermine l'étendue de la circonscription de vote ainsi créte et 
fixe la composition des bureaux. » 

La parole est à M. Egretaud pour défendre l'amendement. 

M. Egretaud. Cet amendement est très simple en son objet. 
Il consiste à adopter pour la NouvelleCalédonie, en ce qu 
concerne la création des bureaux de vote, les dispositions Qui 
ont été déjà adoptées par notre Assemblée pour les autres 
assemblées territoriales, 
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Nous ne voyons pas pourquoi on ne évoirait pas pour ce 
territoire comme pour les autres, lorsque les circonstances l’exi- 
sent, et de manière à ce que les bureaux de vote soient le plus 
tres possible des électeurs et pour que le scrutin se déroule le 
plus normalement possible, la possibilité pour le chef de terri- 
{uire de créer des bureaux de vote partout où il est nécessaire 
de le faire et pas seulement au chef-lieu des circonscriptions 
slectorales. 

Voilà en quoi consiste notre amendement. I se borne à 
adopter, pe la Nouvelle-Calédonie, des mêmes dispositions 
que pour les autres territoires. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s’en tient à son texle. 

M. Egretaud. Pourquoi faire une différence ? Quelle en est Ja 
aison ? 
Fu la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement de M. Thévenin ? 

Je mets aux voix cet amendement. | 

L'amendement, mis aux voix. n’est pas adopté. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

L'Assemblée adopte ensuite, dans les formes réglementaires 
et sans discussion, les articles dont la teneur suit.) - 


[Articles 18 et 19.] 


« Art. 18. — Chaque liste de candidats a le droit à la pré- 
sence en permanence dans chaque bureau de vote, d'un délégué 
hibilité à contrôler les opérations électorales. + 

« Ces délégués ne pourront être expulsés sauf le as de 
fugrant délit de fraude ou de désordre grave provoqués par 
eux. 

« Dans l’un quelconque de ces derniers cas, justifiant l’arres- 
tation, il sera immédiatement fait appel à un délégué suppléant. 
Les noms des délégués titulaires et suppléants devront être 
notiliés au chef de a circonscription administrative au moins 
vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrutin. 

« Les chefs de la circonscription administrative délivreront 
un récépissé de cette déclaration. y 

« Ce récépissé servira de titre et garantira les droits atiachés 
à la qualité de mandataire de la liste. » eos): 

« Art. 19, — Immédiatement après le dépouillement du scru- 
tin, chaque président de bureau de vote transmet au chef de 
territoire le procès-verbal des opérations électorales aceom- 
pagné des pièces qui doivent y être annexées, le tout pour être 
remis à la commission de recensement prévue à l’article 20 


c-après, » (Adopté. 
[Article 19 bis.] 


Mme la présidente. MM. Re Alduy, Bégarra et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, proposent 
d'ajouter un article 19 bis ainsi rédigé: 

« Art. 19 bis. — Dans chaque circonscription électorale, les 
sièges sont répartis entre les différentes listes selon la règle 
de la plus forte moyenne. » 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir l'amendement. 

M. Bégarra. L'article 4 prévoit que la répartition des sièges 
sera soumise à la représentation proportionnelle. Comme il 
n'est rien dit sur le cadre de cette répartition, nous précisons 
ar cet amendement que cette représentation doit se faire dans 
e cadre de la circonscription. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l’article 19 bus. 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'article 19 bis nouveau ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 19 bis, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite et dans les formes réglemen- 
laires sans discussion les articles dont la teneur suit:) 


[Articles 20 à 34.] 


« Art, 20, — Le recensement général des votes est effectué 
au chef-lieu du territoire par une commission présidée par un 
Masistrat et dont la composition est fixée par un arrêté du 
chef de territoire. Ces opérations sont constatées par un procès- 
verbal. Le résultat est proclamé par le président de la com- 
Mission qui adresse immédiatement tous les procès-verbaux 
ttles pièces au chef du territoire. » — (Adopté.) 

“Art, 21, — ‘Tout conseiller général qui, pour une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouverait dans 
Un des cas prévus aux articles 40, 11, 42 de la présente loi ou 
Serail frappé de l’une des incapacités qui font perdre la qua- 
lé d'électeur, est déclaré démissionnaire par le conseil géné- 
ral, soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur. 

« Lorsqu’un conseiller général aura manqué, au cours de son 
Mandat, à la totalité des séances des deux sessions ordinaires 


de excuse légitime admise par le conseil général, il sera 
°earé démissionnaire d'office par ce dernier, 


« Le conseil général devra toutefois, dans les deux cas, invi- 
ter le conseiller intéressé à fournir toutes explications ou jus- 
tifications qu'il jugerait utiles et lui impartir un délai à cet 
effet, 

« Ce n’est qu'après examen desdites explications ou justifi- 
cations ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti que la 
2 pourra être valablement constatée par le conseil 
général. 

« Lorsqu'un conseiller général donne sa démission, il l'adresse 
au président du conseil général ou au président de Ja com- 
mission permanente qui en donne immédiatement avis au 
chef du territoire. » — (Adopté.) 

« Art, 22. — Le mandat de conseiller général est gratuit. 
Toutefois, pendant la durée des sessions du conseil général, et 
des réunions des commissions réglementaires dont ils font par- 
tie ès-qualité, ainsi que pendant la durée des missions. dont 
ils sont chargés par le coneil général en application des arli- 
cles 54 et 56 de la présente loi, les membres de cette assem- 
blée peuvent rcevoir, indépendamment du remboursement de 
leurs frais de transport, uñe indemnité journalière votée par 
le conseil général dans la limite d’un maximum fixé par arrêté 
du chef du territoire. Cette indemnité peut être également 
allouée pendant la durée des déplacements indispensables pour 
se rendre au lieu de la convocation. 

« Le conseil général peut voter pour son président une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation dans la 
limite d’un maximum fixé par arrêté du chef du territoire. » 
— (Adopté.) 

« Art, 293. — Aucun conseiller général ne peut être poursuivi, 
recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des*opinions ou 
votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. » — (Adopté.) 

« Art, 24. — Les membres du conseil général de la Nouvelie- 
Calédonie portent un insigne dont le modèle est déterminé par 
arrêté du chef du territoire. » 

« Art. 25. — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront les modalités d'application du présent titre, notam- 
ment en ce qui concerne les modalités des opérations électorales 
et le contentieux des élections. » — (Adopté.) 


TITRE II 
Fonctionnement du conseil général. 


« Art. 26. — Le conseil général tient chaque année deux ses- 
sions ordinaires et peut tenir des sessions extraordinaires, soit 
sur ja convocation au chef du territoire ou sur celle de son pré- 
sident, soit à la demande écrite des deux tiers de ses membres 
adressée au président. La première session s'ouvre centre le 
15 avril et le 15 rai, 

« La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire du 
conseil général, s'ouvre entre le 13 octobre et le 15 novembre, 
La date d'ouverture de chaque session ordinaire est fixée par le 
conseil dans sa précédente session ordinaire ou lors d'une ses- 
sion extraordinaire. Au cas où le conseil ne prendrait pas de 
décision, la date d’ouverture de chacune des deux sessions 
serait fixée par la commission permanente. Ces dates peuvent 
être exceptionnellement modifiées par décret rendu en conseil 
des ministres. 

« La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente 
jours; celle des sessions extraordinaires, quinze jours. 

« Le conseil général est convoqué et ses sessions sont ouvertes 
et closes par arrêté du chef du territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 27. — Le conseil général nomme au scrutin secret majo- 
ritaire à deux tours (la majorité absolue étant exigible au pre- 
mier tour) un bureau composé d’un président, de deux vice- 
présidents et de deux secrétaires. Les inembres du bureau sont 
élus pour une durée d’un an et sont rééligibles, 

« Le renouvellement aura lieu au début de chaque session 
budgétaire. 

« En cas de vacance du siège du président, par démission, 
décès ou pour toute autre cause, la présidence de l'assemblée 
est assurée par l’un des vice-présidents, jusqu'au renouvelle- 
ment intégral du bureau. En cas de vacances portant simulta- 
nément sur les trois sièges présidentiels ou sur la totalité des 
sièges prévus pour le bureau, il est procédé à de nouvelles 
élections. Le mandat des nouveaux membres ainsi élus prend 
fin au renouvellement normal du bureau. 

« Lors de la première réunion du conseil général, ainsi que 
chaque fois qu'il est procédé au renouvellement complet des 
sièges de président et vice-président, il est constitué un bureau 
provisoire composé du doyen d'âge dé l'assemblée, président, 
et du plus jeune membre, secrétaire. » — (Adopté.) 

« Art, 28, — Le président a seul la police de l'assemblée. 
li peut faire expulser de la salle des séances ou arrêter toute 
personne qui trouble l’ordre. 

« En cas de crime ou déiit, il en dresse procès-verbal et le 
procureur de la République en est immédiatement saisi. » 
(Adonté.) 
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.« Art, 29, — Le conseil général fixe dans son règlement inté- 
rieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non 


-prévues par la présente loi. Il règle l’ordre de ses délibéra- 


üons et établit un procès-verbal de chacune de ses séances. 

« Les procès-verbaux rédigés par les secrétaires, sont signés 
du président, adressés par celui-ci au chef du territoire et 
font l’objet d'une publication dans le plus bref délai, par les 
soins de l'administration. » (Adopté.) 

« Art. 20, — Les délibérations du conseil général ne sont 
valables qu'autant que la moitié plus un de ses membres 
en exercice est présente. 

« Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l’ouver- 
ture de la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au 
troisième jour qui suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valab'es, quel que soit le nombre 
des membres présents. La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

« Lorsqu’en cours de session les membres présents ne for- 
ment pas la majorité de l’assemblée, les délibérations sont 
renvoyées au lendemain et alors, elles sont valables, quel que 
soit le nombre des présents. 

« Dans les deux cas, les noms des absents sont inserits au 
procès-verbal. » (Adopté.) 

« Art, 31. — Tous actes, toutes délibérations du conseil géné- 
ral relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nui effet. 

« La nubité est prononcée par un décret rendu en la forme 
des règements d'administration publique. » (Adopté.) 

« Art, 32, — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit 
l'objet, prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des 
séances. 

« Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la aullité des actes, prend les mesures 
nécessaires pour que le conseil général se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 
(Adopté.) 

« Art. 33. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apurement de ses 
comptes, le chef du territoire, ou à son délaut le secrétaire 
général, a toujours le droit d’entrée aux séances du conseil 
général; il peut prendre part aux discussions et assister aux 
votes. 

« Le secrétaire général du Gouvernement, ou, à défaut, un 
autre fonctionnaire désigné par le chef du territoire, assiste 
de droit à toutes les séances en qualité de représentant de 
l'administration. IL peut se faire assister d’un ou plusieurs 
commissaires du Gouvernement. 

« Le chef du territoire peut se faire assister d’un ou plusieurs 
commissaires du Gouvernement ou les déléguer pour le sup- 
pléer aux séances de l'assemblée. 

« Le conseil général a le droit d'entendre les chefs de ser- 
vice ou d'administration sur les matières qui rentrent dans 
leurs attributions. Il en adresse la demande au chef du terri- 
toire. » (Adopté.) 

« Art, 34, — La dissolution ou la suspension du conseil géné- 
ral ne peut être prononcée que par décret pris en conseil 
des ministres et sous l'obligation expresse d’en rendre compte 
à l'Assemblée nationale dans la plus prochaine séance qui suit 
cette décision, En ce cas, un décret fixe la date de la nouvelle 
élection, et décide si la commission permanente doit conserver 
son mandat jusqu'à la réunion du nouveau conseil général 
ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement 
une autre. 

« Le décret de dissolution doit être motivé. Il ne peut jamais 
être rendu par voie de mesure générale. Il convoque en même 
temps les électeurs du territoire, dans lès mêmes conditions 
que pour les autres élections, pour le quatrième dimanche qui 
suivra sa date, Le nouveau conseil général se réunit de plein 
droit le deuxième lundi après l'élection et nomme la commis- 
sion permanente. » (Adopté.) 


TITRE 
Attributions du conseil général. 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 35 : 

« Art. 35. — Le conseil général prend des délibérations et 
donne des avis. L'initiative des propositions à l'assemblée 
appartient concurremment aux membres du conseil général et 
au chef du territoire. 

« Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable 
des affaires dues à son initiative, Il peut être chargé par 
l'assemblée ou par la commission permanente, de l'instruction 

réalable des sfères faisant l’objet des proposition des mem- 

res de l'assemblée, IL assure des délibérations 
de l'assemblée ou de la commission permanente, dans les 
déjais fixés aux articles 37 et 39. » 

Sur cet article, M. Sylvestre a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa : 

« Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable 


de toutes les affaires soumises à l’assemblée, Il assure l’exé. 
cution des décisions du conseil général et de la commission 
permanente, conformément aux dispositions de la présente loi. » 

La pue est à M. Sylvestre pour défendre son amendement. 

M. Sylvestre, Mes chers collègues, l'amendement proposé au 
texte de l'article 35 soulève, devant notre Assemblée, une im- 
portante question de principe, celle de la nécessité d’une instruc. 
tion préalable par l'administration de toutes les affaires sou- 
mises aux délibérations du conseil général. 

Dans la métropole, cette règle est inscrite an début même de 
la loi du 10 août 1871, relative aux conseils généraux. Après 
avoir disposé, en effet, en son article premier qu'il y a dans 
chaque département, un conseil général et en son article deux 
que le conseil général élit, dans son sein, une commission dé- 
partementale, de l’article 3 de la loi de 1871 stipule: 


« Le préfet est le représentant du pouvoir exécutif dans le 
département. Il y surveille l’exécution des lois et des décisions 
du Gouvernement. 

« Il est, en outre, chargé de l'instruction préalable des affai- 
res qui intéressent le département ainsi que de l’exécution des 
décisions du conseil général et de la commission départemen- 
tale, conformément aux dispositions de la présente loi. » 

Dans les vieilles colonies, dont les conseils généraux ont été 
iostitués par les senatus-consultes du 3 mai 1854 et du 4 juillet 
1866, une disposition identique n’a pas été formellement pré- 


. vue, mais il résulte d’une jurisprudence constante du conseil 


d'Etat que le principe qui est valable pour les conseils géné. 
raux de la métropole, vaut également pour les colonies par le 
fait que le gouverneur, seul, a le pouvoir exécutif et qu'il est 
investi à l’égard du conseil général des attributions dévolues au 
préfet dans la métropole. , 

Les instructions du Gouvernement pour l’application du sena- 
tus-consulte du 4 juilet 1866 marquent d’ailleurs d'une façon 
très nette la délimitation des pouvoirs des parties en cause. 

« Quant à vous, monsieur le gouverneur » — dit l'instruction 
— « vous vous pénétrerez des intentions toutes favorables qui 
ont fait naître les dispositions du nouveau senatus-consulte; si 
vous n'avez plus, comme autrefois, à vous prononcer sur cer- 
taines affaires dont la solution est désormais confiée an conseil 
général, vous avez à les préparer, à les éclairer, enfin à faire 
mettre le conseil en mesure de les résoudre avec une entière 
connaissance de cause ». 

« Cela lui sera d’autant plus facile que, dans l'instruction 
des affaires, l'administration aura tracé avec plus de soin Ja voie 
légale qui doit éviter de donner naissance à des pouvoirs en 
annulation, » 

Le texte qui nous est proposé à l’article 35 rompt complète- 
ment avec ce principe qui postule que toute affaire ne peut être 
traitée par le conseil général qu'après une instruction par l’ad- 
ministration. 

L'analyse de quelques espèces jugées par le conseil d'Etat 
lors des recours qui ont été formés en annulation des délibéra- 
tions prises en violation de ce principe, nous éclaire sur l'utilité 
de cette instruction préalable administrative. 

Pour ne pas abuser de votre attention, je ne retiendrai que 
deux exemples, que j’analyserai, d’aileurs très rapidement: 

Un sieur de Gaalon, adjudicataire du service postal de la 
Grande-Terre, à la Guadeloupe, trouvant excessives ses obliga- 
tions contractuelles, soumit directement au conseil général de 
cette colonie, une modification au cahier des charges de l’adju- 
dication. Le conseil général y fit droit. Le gouverneur déféra 
cette délibération au conseil d'Etat, à fins d'annulation. 

Voici un extrait de la décision rendue par le tribunal admi- 
nistratif : 

« Considérant que, par sa délibération du 21 décembre 1$%, 
le conseil général de la Guadeloupe a statué sur une question 

ui lui était soumise directement par le sieur de Gaalon, adju- 

icataire du service postal de la Grande Terre, 

« Que si le senatus consulte de 1866 ne dit pas expressément 
que le gouverneur est chargé de l'instruction préalable des 
affaires intéressant la colonie, ce principe n’en est pas moins 
applicable ans les colonies où le gouverneur, seul, a le pour 
voir exécutif et est investi à gr du conseil général des 
attributions dévolues aux préfets dans la métropole, ? 

« Considérant que la délibération susvisée modifie d’une 
façon sensible le cahier des charges de l’adjudication du ser 
vice postal de la Grande Terre, que ces modifications n'ont 
été l'objet d’aucune instruction préalable de la part de l'ad- 
ministration qui ne les a connues que par la délibération du 
conseil général prise, par suite, sans que le gouverneur äl 
été appelé à examiner la question et à donner son avis; 

« Que, dans ces conditions, le conseil général de la Gui 
deloupe a excédé ses pouvoirs et commis une violation de là 
loi. » 

Voici le deuxième exemple. 

Les sieurs Jean, de Lange et Cerisier, titulaires d’une conces- 
sion de terrain en Guyane, après avoir fait l’objet d'une pro 
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cédure en déchéance devant le conseil du contentieux de cette 
colonie pour irexécution des conditions de leur concession, 
introduisent directement devant le conseil pres une demande 
de renouvellement de ladite concession. L'assemblée y ayant 
fait droit, sans que :a demande soit l’objet d’une instruction 
préalable par l'administration, la décision de l'assemblée est 
annulée par décret du 15 mai 1898, Les intéressés se pourvoient 
contre cette mesure; leur requête est finalement rejetée par 
décision du conseit d'Etat du 23 novembre 1900, : 

Je me référerai, en outre, très sommairement, à une affaire 
qui, en 1925, souleva une certaine émotion à la Martinique, et 
qui, si elle n’eut pas son épilogue dans une décision du haut 
tribunal administratif, conduisit tout de même à l’inculpation 
de deux conseillers généraux -et à leur arrestation pour trafic 
d'influence avec une société généra!e d’entreprises qui avait 
préparé et soumis directement au conseil général un vaste 
programme de travaux pour le développement de la Martinique. 

Lors donc que l’article 35 du projet que nous examinons Jaisse 
toute liberté au conseil. général de suporimer l'instruction 
préalable, par Padministralion, des pen qui sont pré- 
sentées par les membres de l'assemblée, je ne puis m'empè- 
cher d'ètre assez inquiet sur les répercussions possibles d'un 
tel texte sur les finances locales. 

L'article dispose, en effet que « le chef du territoire est chargé 
de l'instruction préalable des affaires dues à son initiative. I 
peut être chargé, par l'Assemblée ou par la commission perma- 
nente, de l'instruction préalable des affaires faisant l'objet 
des propositions des membres de l’Assemb'ée ». 

sil n'était rien stipulé quant aux modalités de l'instruction 
préalable, la jhruespss ordinaire que j'ai signalée pourrait 
être invoquée et 
Mais, au contraire, avec les dispositions envisagées, la situa- 
tion est renversée et une faculté bien trop grande me paraît 
être laissée à tous ceux qui peuvent avoir la tentation d’abuser 
de la bonne foi des membres du conseil général, au soutien 
d'intérêts particuliers. 

C'est donc dans un sentiment de protection des finances 
locales et dans l'intérêt bien compris des populations, que je 
vous demande de ne pas rompre avec le principe admis dans 
la métropole de la nécessité de l'instruction administrative 
préalable de toutes les affaires soumises aux délibérations qu 
conseil général et que je vous engage à voter mon amende- 
ment, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La commission a-t-elle des observations 
à présenter ? 

M. le rapporteur. La commission s'en tient à son texte et 
repousse l'amendement. 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 

La parole est à M. le lieutenant-colonel Bichon. 

M. le lieutenant-colonel Bichon. Mes chers collègues, je vous 
demande de repousser l'amendement. 

On nous parle de principes appliqués, éoit dans les départe- 
ments français, soit dans les départements d'outre-mer. Il n’y 
a aucune raison pour que soient appliqués dans un territoire 
des principes qui le sont dans la métropole. Le conseil général 
est pourvu d’un certain nombre de prérogatives mentionnées par 
le texte de la commission. 11 n'y a aucune raison de les dimi- 
nuer, 

Je vous demande de vous y maintenir et de repousser l’amen- 


dement présenté par notre collègue. 


M. Aiphonse Juge. Je demande la parole pour une explica- 
ton de vole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Juge pour expliquer son 
vote. 

M. Alpñhonse Juge. J'ai, pour ma part, apprécié l'amendement 
qui est déposé. J'entends bien qu'il n’y a pas identité absolue 
entre les conseils généraux des territoires d'outre-mer et les 
conseils généraux, tels qu'ils existent, dans la métropole. Mais, 
je n’aperçois pas#pourquoi on repousserait un amendement qui 
permet au conseil général d'être renseigné par le chef dn terri- 
toire sur les questions au sujet desquelles il aura à délibérer. 

Il ne s'ensuit nullement que le conseil général aura à suivre 
les propositions qui lui seront faites par le chef de territoire; 
mais je considère que la tâche du conseil général sera singu- 
lièrement facilitée, car, bien souvent, un très grand rembre 
de conseillers généraux ne connaîtront pas exactement les 
questions qui leur sont soumises, ni les antécédents qui 

euvent militer en faveur ou contre certaines propositions sur 
iesquelles le conseil général aura à délibérer. 

Par conséquent, sans avoir un préjugé a priori delavurable 
contre le chef des territoires, et sans avoir non plus un préjugé 
favorable, je considère que la méthode æ nous est proposée 
et qui a l'avantage de se rapprocher de celle de la métropole — 


ce qui ne veut pas dire que nous identifions absolument les 
territoires d'outre-mer avec la métropole en ce qui concerne 
t6 conseils généraux — est une méthode de sagesse, et pour 
Mon compte personnel je voterai l'amendement de M. Sylvestre. 


es délibéiations abusives seraient annulées. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Sylvestre. 

M. Momo Touré. Je demande un scrutin. 

M. Egretaud. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 

M. Egretaud. Le groupe communiste votera contre l’'amende- 
ment de M. Sylvestre. Nous trouvons excessif d'obiiger le 
conseil général à faire instruire toutes les affaires qui le con- 
cernent par l'administration. En effet, si le conseil général 
estime qu’une affaire doit être instruite par lui-même et non 
ar l'administration, c’est son droit le plus absolu, Or, comme 
en introduit l'obligation, nous voterons contre. 

M. Giard. Pourquoi avez-vous admis cette disposition pour 
les autres salles représentatives ? 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Sylvestre. Je suis saisie d'une demande de scrutin public 
présentée par M. Momo Touré au nom du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici, messieurs, le résultat du dépouil- 
lement du scrutin: 


Majorité absolue ...... 
Pour l'adoption .......... 100 
40 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 

Je donne lecture de l'article 35, modifié par l'amendement 
de M. Sylvestre : 

« Le conseil général prend des délibérations et donne des 
avis. L'initiative des propositions à l’Assemblée appartient con- 
curremment aux membres du conseil général et au chef du 
territoire. 

« Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable 
de toutes les affaires soumises à l’Assemblé. Il assure l’exécu- 
tion des décisions du conseil général et de la commission 

ermanente, conformément aux dispositions de la présente 
OI. » 

Je mets aux voix l'article 35, ainsi modifié. 

(L'article 35, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 36.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 36: 

« Art. 36. — Le conseil délibère et statue sur les objets ci- 
après désignés : 

« 1° Concessions agricoles ou forestières, Octroi des pernns 
de recherche des types A et B. 

« En cas de désaccord entre le conseil général et le chef du 
territoire, il est statué par décret pris en conseil des ministres 
sur avis conforme de l'Assemblée de l’Union française. 

« Le désaccord entre le Gouvernement et l’Assemblée de 
J'Union française nécessitera l'intervention d’une loi; 

« 2° Acquisitions, aliénaitions et échanges des propriétés mobi- 
lières et immobilières du territoire affectées ou non à un 
service public; 

« 3° Destination ou affectation des propriétés du territoire 
affectées ou non à un service public; d 

« 4° Mode de gestion des propriétés du territoire ; 

« 5° Baux des biens du territoire quelles qu’en soient la 
nature et la durée; 

« 6° Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire. » 
. « En cas de litige entre l'Etat et le territoire, l’action est 
intentée et soulenue au nom du territoire par le président du 
conseil général ou par un membre de celte assemblée spécia- 
lement désigné à cet effet ; | 

« 7° Transactions qui concernent les droits du territoire : 

« 8° Acceptation ou refus des dons et legs faits au territoire 
avec ou sans charges, avec ou sans affectation immobilière. Le 
chef du territoire peut toujours, à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et legs. La délibération du conseil général qui 
intervient ensuite a eflet du jour de cette acceptation : 

« 9° Classement, déclassement et direction des routes et che- 
mins d'intérêt général, d'intérêt local ou régional à la charge 
du budget du territoire; 

« 10° Construction, aménagement desdites routes et chemins, 
projets, plans et devis de travaux à exécuter pour la construc- 
tion, la rectificatioh ou l'entretien de ces routes et chemins, 
ordre et exécution des travaux, désignation des communes qui 
doivent y concourir et fixation du contingent annuel de chaque 
commune, le tout sur l'avis des conseils municipaux intéres- 
sés, répartition des subventions accordées sur les fonds du ter- 
ritoire aux chemins d'intérêt collectif; 

« 11° Offre de concours à toute dépense quelconque d'inté- 
rêt local; 


que 

it: 

e la 

liga- 

l de 

dju- 

sféra 

dmi- | 

1896, 

tion 

\dju- 

nent 

des 

pou- 

des 

"une 

ser- 

l’ad- 

\ du 

ait 

Gua- 

le Ja 

1Ces- 

pro- 


196 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 7 FEVRIER 1950 


« 12° Concessions faites à des associations, à des compagnies 
ou à des particuliers, de travaux d'intérêt territorial. L'accord 
entre le conseil général et le chef du territoire est obligatoire 
dans :e cas de demande de concession formulée par un étran- 
ger. En cas de désaccord, il est statué par décret pris en con- 
seil des ministres sur avis de l’Assemblée de l’Union française ; 

« 13° Part contribulive du territoire dans la dépense des tra- 
vaux à exécuter par l'Elat et qui intéressent le territoire et les 
communes ; 

« {4° Projets, p'ans et devis concernant les travaux à exéeu- 
ter sur les fonds du territoire; 

« 15° Assurance des propriétés mobilières et immobiières du 
territoire ; 

« 16° Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages 
et services destinés à un usage public et tarifs et redevances à 
percevoir ; 

« 17° Encouragement à la production; 

« 18° Aide aux coopératives; 

« 199 Empruntis à contracter et garanties pécuniaires à con- 
sentir sur les ressources du territoire; 

« 20° Bourses d’enseignement ; 

« 21° Assistance à l’enfance, aux aliénés et assistance sociale 
dans la mesure où elle dépend du service local; 

« 22° Répartition entre les communes de la part leur incom- 
bant dans ies dépenses concernant : 

« a) Les a.iénés et les enfants assistés; 

« b) Le service de santé; 

« c) Le personnel de l’enseignement publie; 

« 23° Approbation des délibérations des conseils municipaux 
ayant pour but l'élablissement, la suppression ou les change- 
ments des foires et marchés ; 

« 24° Urbanisme et habitations à bon marché; 

« 25° Réglementation, mode d'assiette, règles de perception 
et jarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature, y 
compris les droits de douane, d'importation et d'exportation 
perçus au profit du territoire et les droits d'octroi de mer. 

« Le conSeil général arrête, chaque année, à la session bud- 
gétaire, le maximum du nombre des centimes extraordinaires 
que les conseils municipaux sont autorisés à voter. 

« Si le conseil général se sépare sans l'avoir arrêté, le maxi- 
mum fixé pour l'année précédente est maintenu jusqu'à la ses- 
sion budgétaire de l'année suivante; 

« 26° Classement et direction des canaux d'irrigation et de 
drainage, cassement des étangs servant à la culture; 

« 27° Placement et aliénation des fonds du territoire, sans 
que le pourcentage de ces fonds placés ou aliénés dépasse une 
certaine proportion fixée au début de sa session budgétaire par 
le conseil général, une partie de ces fonds devant être conser- 
vée disponible pour permettre de faire face aux besoins cou- 
rants et imprévus pendant la durée de l'exercice; 

« 28° (ugamnisalion des caisses d'épergne; 

« 29° Etabissement et organisation des caisses locales de 
retraites on tout autre mode de rémunération en faveur du 
personnel autre que le personnel emprunté aux services métro- 
politains, établissement d'un compte de prévoyance ou de tout 
autre avantage analogue en faveur du personnel employé dans 
le terrilaire ; 

« 30° Organisalion du tourisme ; 

« 31° Tarifs des frais de justice ; 

« 320 Sur tous autres objets sur lesquels il est appelé à déli- 
bérer par les lois et règlements et généralement sur tous ies 
objets avant une répercussion directe ou indirecte sur le bud- 
get ou sur l'économie du territoire, dont il est saisi, soit par 
une proposition du chef du territoire, soit sur l'initiative d'un 
de ses membres. 

« En outre, le conseil général a le contrôle des recettes de 
l'office des timbres en ce qui concerne la vente des timbres 
émis pour le compte du territoire et de ses dépendances. » 

Sur cet article, je suis saisie d’un amendement présenté par 
M. Egretaud et les membres des groupes communiste et appa- 
rentés, tendant à modifier le premier alinéa du paragraphe 1% 
de l'articie 36 comme suit: 

« 1° Concessions minières, agricoles ou forestières, octroi des 
permis de recherche des types A et B.» 

La parole est à M. Egretaud pour soutenir son amendement. 

M. Egretaud. L'article 6 prévoit que le conseil délibère et sta- 
tue sur les concessions agricoles ou forestières, et l'octroi des 
permis de recherche des types A et B. 

Or, chacun connaît l'importance des mines en Nouvelle-Ca:é- 
donie. Par conséquent, il nous paraît utile de préciser que le 
conseil doit égasement délibérer sur les concessions minières, 
en sus des concessions agricoles ou forestières. Nous y atta- 
chons même une grande importance. 

Peut-être nous olectera-t-on que les concessions minières 
sont visées par l'octroi des permis de recherche des types A 
et B. Or. il re s’agit pas du même et j'en trouve la 
reuve dans l'exposé des motifs de M. le rapporteur qui dit, à 
IR page 9: « Emtin, si le projet du Gouvernement ne prévoyait 


qu'une consultation aobligatoire du conseil pour les conces- 
sions minières, agricoles et forestières et les permis de re- 
cherche A et B... » 

Cette distinetion entre concessions et permis prouve que le 
conseil général doit délibérer sur l'octroi des permis, mais qu'il 
est également amené à délibérer sur l'octroi des concessions 
minières. Tel est le sens de notre amendement. 

erped la présidente. La commission a-t-elle un avis à for. 
muler 

M. le rapporteur. La ‘ommission accepte cet amendement. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ? 

Je meis aux voix l'amendement de M. Egretaud, accepté psr 
la commission, | 

(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de 
l'article 36, tel qu'il vient d’être modifié par l’amendement de 
M. Egrelaud : 

« Art. 3%. — Le conseil délibère et statue sur les objets ci- 
après désignés : 

« 4° Concessions minières, agricoles ou forestières, octroi deg 
permis de recherches des types A et B ». 

Le reste de l'article reste sans changement. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 36, ainsi modifié. 

(L'article %6, ainsi modilie, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 37: 


[Article 31.] 


« Art. 37. — Les délibérations prises sur ces diverses ma 
tières sont définitives et deviennent exéculoires : 

« 1° Si leur annulation n’est pas demandée pour excès 
auvoir ou violation de la loi par le chef du territoire, dans 1 
élai d’un mois à partir de la clôture de la session. Le recour 
formé par le chef du territoire doit être notifié au président cu 
conseil général ou au président de la commission permanente ; 

« 20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de 
deux mois à partir de la date de la notification prévue ci- 
dessus. 

« Celle annulation est prononcée par un décret pris en ja! 
forme de règlement d'administration publique. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 37. 

(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assembiée adopte ensuite, dans la même forme et sang 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


[Articles 38 à 46.] 


« Art. 38 — Sont annulables les délibérations auxque.les 
auraient pris part les membres du conseil, intéressés, soit en 
leur nom personnel, soit comme mandataire, à l'affaire qui en 
fait l’objet. 

« L'annulatiun est prononcée par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer dans un délai d’un mois à dater de la 
réception desdites délibérations au ministère de la Franve 
d'outre-mer. 

« Elle peut aussi être demandée par tout contribuable éu 
territoire et toute personne intéressée, Dans ce dernier cas, l4 
demande en annulation doit être déposée, à peine de dé 
chéance, dans le délai d'un mois à dater de la publication da 
la délibération incriminée au siège du Gouvernement du terri- 
toire. IL en est donné récépissé. Le ministre de la Franco 
l'outre-mer statue dans le délai d'un mois à dater de la récep< 
tion de ladite demande au ministère de la France d'outre-mer. 

« Les décisions prises en exécution des alinéas précédents 
peuvent faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat sta- 
tuant au contentieux. » — (Adopté.) 

« Art. 29. — Par dérogation aux dispositions des articles pré- 
cédents : | 

« 1° Les délibérations prises sur le mode d’assietle et les 
règles de perception des impôts, droits, taxes et contributions 
de toute nature, ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret en conseil d'Etat. Ces décrets doivent être pris 
dans les quatre vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d'outre-mer, date qui 
est notifiée au président du conseil général et au président de 
la commission permanente de ladite assemblée par l'intermé- 
diaire du chef du territoire, dès réception des délibérations. 
Passé ce délai, ces délibérations sont considérées comme 
approuvées : elles deviennent définitives et sont exécutoires. 

« Dans le cas d'urgence motivée par des considérations 
d'ordre économique où monétaire, l'approbation des délibéra- 
tions fixant le mode d’assiette et les règ'es de perception des 
impôts, taxes, contributions et droits indirects peut être excep- 
tionnellement donnée par télégramme du ministre de la France 
d'outre-mer. après avis conforme du conseil d'Etat. 
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« Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un 
eomplément d’information où que Ja délibération qui lui est 
soumise ne peut être approuvée qu'après certaines modifica- 
tions, son avis indique les pièces et renseignements à produire 
ou les modifications qu'il Juge nécessaire d'apporter au texte 
dont il est saisi. 

« Cet avis est communicué d'urgence par le conseil d’Elat au 
ministre xle la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de 
sa réception, le notifie au président du conseil général ou au 

résident de la commission permanente de ladite assemblée, 

ar l'intermédiaire du chef du territoire. Cette notification 
se reg à le délai spécifié au deuxième alinéa du présent 
article. 

« Si le conseil général, appe:é à se prononcer de nouveau, 
adopte les modifications proposées par le conseil d'Etat, sa déli- 
bération devient définitive. Elle est rendue exécutoire par 
arrèté du chef du territoire pris daas le délai de trente jours à 
dater de la notification de la nouvelle délibération au chef 
du territoire. Au cas contraire, la nouvelle délibération reste 
soumise aux mêmes conditions d'approbation que la délibéra- 
tion primitive. 

« 2° En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs 
et le mode de répartition des impôts, droits, taxes et contribu- 
tions de toule nature, ainsi que sur les emprunts et les garan- 
ties pécuniaires, elles sont définitives et deviennent exécutoires 
par arrêté du chef du territoire si leur annulation n’a pas été 
prononcée par décret en conseil d'Etat dans les soixante jours 
à partir de la date d'arrivée des délibérations au ministère de 
la France d'outre-mer, date qui est notifiée au président du 
conseil général ou au président de la commission permanente 
de ladite assemblée par l'intermédiaire du chef du territoire, 
dès réception des délibérations. Ces délibérations peuvent être 
rendues immédiatement exécutoires par décision du ministre 
de la France d’outre-mer. 

« Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs et 
mode de répartition prises en même temps que les délibéra- 
tions portant sur le mode d'assiette et les règles de perception 
des impôts, droits, taxes et contributions de toute nature, est 
fixé à trente jours à dater du jour où ces dernières sont deve- 
nues définitives. | 

« La perception des impôts, droits, taxes et contributions de 
toute nature, se fera sur les bases anciennes et d’après les 
tarifs antérieurs jusqu’à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutaires les délihérations approuvées ou 
ee Led dans les formes et délais prévus au présent 
article. 

« Les délais prévus au présent article sônt des délais francs. » 
— (Adopté.) 

« Art. 40. — En matière douanière, les délibérations de l’As- 
semblée sont soumises au régime de la loi du 13 avril 1928 et 
des décrets pris pour son application, ainsi que des textes modi- 
ficatifs, législatifs ou réglementaires intervenus ou à interve- 
pir, » — (Âdonté.) 

« Art. 41. — Sont soumises à l’avis conforme du conseil géné- 
ral, les dispositions réglementaires particulières au territoire et 
relatives aux matières suivantes: 

« 1° L'organisation administrative du territoire; 

« 2° L'organisation de l’enseignement du premier et second 
degré, de l'enseignement supérieur, de l'enseignement tech- 
üique et professionnel; 

« 3° Le régime domanial; 

« 4° Le régime du travail et de Ja sécurité snciale, » — 
— (Adopté.) 

«Art. 42. — Le conseil général est obligatoirement consulté sur: 
e- 1° La réglementation foncière, agricole, forestière et mi- 
hière ; 

« 2° Ja réglementation en matière de chasse et de pêche; 

« 3° La réglementation en matière de travaux publics; 

« 4° Le plan d'équipement économique et social; 

.« 2° La réglementation en matière de procédure civile, excep- 
Éon faite de l'organisation judiciaire; 

« 6° La réglementation sur les loyers; 

« ‘1° La réglementation de l'état civil; 

« 8° L'organisation de la représentation économique dans le 
cadre du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agri- 
culture, etc.) ; 

« 9° L'organisation des cadres locaux ; 

__« 10° L'organisation du crédit agricole, commereial, industriel 
et immobilier du territoire ; 

..« {4° L'organisation du notariat, des professions d'avocat 
défenseur, d'huissier, de commissaire-priseur, de courtier et 
autres officiers ministériels et agents d'affaires; 

« 12° Le régime pénitentiaire local]; 

« 13° La réglementation en matière de boissons. » — (Adopté.) 

« Art. 43. — Outre les matières énumérées aux articles 41 et 
42 le conseil général peut être consulté par le chef du terri- 
toire sur toute affaire dans laquelle les intérêts du territoire se 
trouvent engagés. » — (Adopté.) 


« Art. 44. — Pour toutes les matières sur lesquelles le conseil 
général est consulté, son avis doit intervenir au plus tard au 
cours de la session ordinaire ou extraordinaire qui suit la ses- 
sion au cours de laquelle il a été consulté. 

« Le chef du territoire, saisi des délibérations sur les matières 
énumérées à l’article 41 doit, soit en assurer l'exécution dans 
le délai d’un mois à dater de la clôture de la session, soit les 
transmettre au Gouvernement avant l'expiration de ce délai et 
en informer le président du conseil général ou de la commis- 
sion permanente en cas d'inter-sessi2n 

« En cas de désaccord entre le chef du territoire et le conse.l 
général sur les matières énumérées À l'article 41, il devra être 
procédé par décret pris sous forme de règlement d’administra- 
lion publique, et sur avis conforme de l'Assemblée de l'Union 


francaise. 

« Le désaccord entre le Gouvéænement et l’Assemblée de 
l'Union française nécessitera l'intervention d'une loi. » — 
(Adopté.) 

« Art, 45, — Le conseil! général peut émettre des vœux en 


vue d’adapter aux nécessités Jocales les lois et décrets métro- 
politains en matière financière, économique, judiciaire et 
sociale. » — (Adopté.) 
TITRE IV 
Du budget et des comptes. 


« Art. 16. — Le budget du territoire et les budgets annexes, y 
compris le budget spécial des plans d'équipement et de déve- 
loppement prévus par la loi n° 46-860 du 30 avril 1916 et les 
décrets pris pour son application, établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés ” le chef du territoire, Hs sont déli- 
bérés par le conseil général et rendus exécutoires par arreté du 
chef du territoire, sous réserve des dispositions des articles 37 
et 39 ci-dessus et des dispositions spéciales prévues par la loi du 
20 avril 1946 et des décrets pris pour son application. 

« L'initiative des dépenses appartient concurremment au chef 
du territoire et aux membres de l’Assemblée. Aucune augmen- 
lation de dépenses, aucure diminution de recetles ne peut ètre 
retenue si elle ne trouve pas sa contrepartie dans les recettes 
prévues ou si elle n’est accompagnée d'une proposition de relè- 
vement de taxes, de création de taxes ou d'économies de même 
importance. 

« Le budget est délibéré par chapitre et par article. Tout vire- 
ment de chapitre à chapitre doit être autorisé pa un vote du 
conseil général. Les virements d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêtés du chef du terri- 
toire rendus après avis conforme de la coinmission permanente, 
Ces arrêtés sont soumis à Ja ratification de l'Assemblée en sa 
plus prochaine session. 

« Les crédits supplémentaires et les prélèvements sur la caisse 
de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi- 
tions. 

« En cas d'urgence, et en dehors des sessions, des crédits sup- 
plémentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la 
caisse de réserve opérés après avis conforme de là commission 
permanente par arrêtés du chef du territoire qui seront ratifiés 
par le conseil général en sa plus prochaine séance. » — 
(Adopté) 


[Article 41.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 47: 

« Art. 47. —— Les dépenses inscrites au budget du territoire 
sont divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses shbtioires ne peuvent se rapporter que: 

1° Aux dettes exigibies et à la contribution à la caisse inter- 
coloniale des retraites; 

2° Aux dépenses spécialement mises à la charge du budget 
du territoire par la loi n° 48-488 du 21 mars 148, articles 14,5, 7, 
et afférentes aux personnels rétribués par FEtat en exécution 
des dispositions des articles 1% et 5 de ladite loi; 

3° Aux traitements des fonctionnaires des cadres organisés 

ar les lois et décrets autres que les fonctionnaires visés par la 
oi n° 48-488 Qu 21 mars 1M8; 

4° Aux dépenses afférentes aux fœces publiques autres que 
la gendarmerie, à la justice et aux douanes; 

5° A toute dépense imposée per une äisposition législative. » 

Sur cet article, je suis saisie d’un amendement de M. le lieu- 
tenant-colonel Bichon, qui tend à supprimer le paragraphe 3°, 
et d’un autre amendement de M. Thévenin et des membres du 
groupe communiste et apparentés, qui tend à supprimer les 
paragraphes 2°, 39 et 4°. 

Je vais mettre en discussion commune ces deux amende- 
ments. Je mettrai ensuite, successivement, aux voix, l’amende- 
ment de M. Thévenin, puis l'amendement de M. le lieutenant- 
colonel B'chon. 

La parole est à M. Egretaud pour défendre l'amendement de 
M. Thévenin. 

M. Egretaud. Nous avons toujours défendu comime un prin- 
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cipe constant que dans le cadre de l’élargissement de la démo- 
cratie dans les territoires d'outre-mer, il fallait donner aux 
assemblées locales les plus larges pouvoirs en matière budgé- 
taire, en particulier. À 

Or, on nous propose de multiplier les dépenses obligatoires, 
d’en ajouter par rapport à la législation qui régit actuellement 
ces dépenses, 

Nous sommes opposés à cette extension des dépenses obli- 
atoires, 

- Nous sommes, évidemment, ;our que les dettes exigibles et 
Ja contribution à la caisse intercoloniale des retraites soient 
des dépenses obligatoires, Cela figure, d'ailleurs, dans tous les 
textes examinés précédemment. 

En revanche, nous ne voyons pas du tout la nécessité de 
préciser que les dispositions de la loi du 21 mars 1948 soient 
appliquées à la Nouvelle-Calédonie, puisque cette loi est tou- 
jours en vigueur. 

I suffit simplement que le paragraphe 5° prévoie les dépenses 
imposées par une disposition législative. 

Nous considérons donc que le paragraphe 2° est une redite 
superflue. 

Par contre, le paragraphe 3° rend obligatoire, en tant que 
dépenses, le payement des traitements des fonctionnaires orga- 
nisés par les lois et décrets autres que les fonctionnaires visés 
par la loi du 21 mars 1948. 

Quant aux dépenses afférentes aux forces publiques autres 
que la gendarmerie, à la justice et aux douanes, il s’agit d’une 
inilialive de la commission qui crée une nouvelle dépense obli- 
gatoire; cela nous paraît aller dans le sens d’un renforcement 
des organes répressifs dans les territoires et, là, pour la raison 
de principe que j'ai invoquée tout à l'heure et pour cette rai- 
son particulière, nous demandons la suppression de ce para- 
graphe 4°. 

Il resterait donc, si notre amendement était adopté, comme 
dépenses obligatoires, les dettes exigibles et la contribution à 
la caisse intercoloniale des retraites et toutes dépenses impo- 
sées par une disposition législative. 

Or, actuellement, en ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie, 
que textes législatifs régissent les dépenses obligatoires? Un 
décret du 5 juillet 1944, modifié par la loi du 21 mars 1948. 
Nous pensons que cette législation actuelle, extrêmement libé- 
rale pour la Nouvelle-Calédonie en matière de dépenses obliga- 
toires, doit être maintenue et qu'on ne doit pas ajouter, à la 
liste réduite des dépenses obligatoires, d’autres dépenses comme 
le propose la commission. 

Notre camarade M. Barbé a eu l'occasion — et M. Juge, dans 
Ja discussion générale à la dernière séance, nous le faisait 
remarquer — de souligner que, lorsqu'on a élargi les attribu- 
tions du conseil général de ia Nouvelle-Calédonie, c'était en 
raison du caractère réactionnaire de ce conseil général, dont 
on connaissait par avance, en raison de son mode d'élection 
la politique qu'il pouvait mener. 

C'était uniquement en raison de celte circonstance que ce 
conseil général s’rtait vu donner des pouvoirs plus larges que 
ceux des autres assemblées territoriales. Maintenant que cette 
assemblée sera rendue plus démocratique en raison des amen- 
dements que nous avons fait adopter par l’Assemblée — et en 
parlculier l’adoption du suffrage universel — on choisit ce 
moment pour étendre les dépenses obligatoires, c’est-à-dire pour 
restreindre les attributions du conseil général. 

Nous sommes contre une telle proposition et nous demandons 
- gran de bien vouloir tenir compte de notre amen- 

ement. 

nr présidente, La commission a-t-elle un avis à for- 
muier ? 

M. le rapporteur, La commission s’en tient à son texte et rap- 
elle que l’article 47 est le même que celui adopté pour d’autres 
erritoires, et en particulier pour les Etablissements français 

d'Océanie. 

Il n’y a absolument aucun changement. 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. ie lieutenant-coionel Bichon. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bichon. 

M. le lieutenant-colonel Bichon. Je me rallie pleinement à 
l'amendement présenté par notre collègue M. Egretaud. 

Je ferai simplement remarquer à notre collègue M. Egretaud 
que les dispositions prises par la commission correspondaient à 
un texte d'ensemble qui prévoyait une composition donnée du 
conseil général. Il n’y a donc pas d’arrière-pensée, ni de la 
commission, ni de qui que ce soit. 

Personnellement, je reste contre les dépenses obligatoires, 
comme je l'ai toujours été, et pour la seule raison que le 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie, comme l'avait dit 
M. Barbé à une séance antérieure et comme vient de le rappeler 
M. Egretaud, est l’un des deux conseils généraux des territoires 
d'outre-mer qui n'avaient précédemment pas de dépenses obli- 
galoires, Les établir serait à leurs yeux une mesure rétrograde, 
considérée comme une véritable brimade, 


C’est pourquoi je vous demande d’adopter l'amendement de 
notre collègue M. Egretaud. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Egretaud sur l’article 47. 4 

M. Egretaud. Je demande un scrutin, au nom du groupe com- 
muniste. 

M. Gentet, Je demande la parole, pour une explication de 
vole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gentet. 

M. Gentet. C’est la première fois que je voterai comme le 
groupe communiste en adoptant l'amendement proposé par 
M. Egretaud.… 

M. Arnault, C'est un commencement. Quand on y met le petit 
doigt 

M, Gentet. cela parce que les territoires d'outre-mer en- 
tendeut que leurs assemblées aient des pouvoirs de plus en pe 
étendus; elles ne peuvent donc accepter les dépenses obliga- 
toires qu’on veut leur imposer. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de M. Egre- 
taud. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, présentée par 
M. Egretaud, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. | 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des 139 
Pour l'adoption .......... 87 
Contre 52 


L'Assemb'ée de l’Union française a adopté. 

Je mets aux voix l’article 47 ainsi amendé, dont je donne 
lecture : 

« Les dépenses inscrites au budget du territoire sont divisées 
en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. Les 
dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que: , 

« 4° Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse inler- 
coloniale des retraites; 

« 2° A toute dépense imposée par une disposition législa- 
tive. » | 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, il est procédé par assis et levé. — L'article 47, ainsi 


modifié, est té.) 
[Article 48.] 


Mme la présidente. Jé donne lecture de l’article 48: 

« Des subventions peuvent être accordées au territoire sur 
le budget de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 48. 

(L'article 48, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme et sans 
discussion les articles dont la teneur suit.) 


[Articles 49 à 59.] 


« Art. 49. — Si les dépenses obligatoires ont été omises, le 

chef du territoire y pourvoit provisoirement, soit à l'aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d’une 
imputation sur les fonds libres, soit au moyen d’une réduction 
des dépenses facultatives. Il en avise le président du conseil 
général, en réfère d'urgence au ministère de la France d’outre- 
mer et, le cas échéani, le crédit nécessaire est inecrit d'office 
au budget par décret en conseil d'Etat inééré au Journal officiel 
de la République française et promulgué dans le territoire. » 
Adopté. 
« Art 50. — En dehors des cas prévus par l’article 49 
ci-dessus aucune dépense régulièrement délibérée par le conseil 
général ne peut être changée ou modifiée par le chef du terri- 
toire. 

« Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours 
d'année s’il n’y a pas de prévision inscrite à cet effet au 
budget en couré sauf délibération expresse du conseil général 
ou de sa commission permanente. 

« Aucune augmentation des effectifs budgétaires de personnel 
votée par le conseil général ne ms intervenir sans l'avis 
conforme de cette assemblée. » (Adopté.) 

« Art, 51. — Si le conseil général ne se réunit pas, se sépare 
sans avoir délibéré sur le budget ou ne vote pas le budget 
en équilibre, le chef du territoire le renvoie dans les trente 
jours au conseil général convoqué à cèt effet si besoin est en 
session extraordinaire. : 

« Le conseil général doit alors statuer dans les huit jours. 
Si cette délibération n'a pas abouti au vote du budget en 
équilibre celui-ci est alors établi d'office, sur proposition du 
chef du territoire, par décret en conseil d'Etat dans lequel 
peut être opérée toute réduction de dépense ou créée toute 
ressource nouvelle, » (Adopté.) 
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« Art. 52. — Si le budget n’a pa être établi lors du commen- 
cement d’un exercice, le ministre de la France d’outre-mer 
l'étabiit provisoirement d'office sur proposition du chef du 
territoire en se basant sur le ‘arif des taxes établies pour l'exer- 
cice précédent. » (Adopté.) 

« Art. 53. — Les disposilions des articles 51 et 52 s'appliquent 
en ce qui concerne les put ren annexes et spéciaux. » (Adopté.) 

« Art, 54. — Les assemblées locales des différents territoires 
français du Pacifique peuvent provoquer entre elles, par l’entre- 
mise de leurs présidents et des éhefs des territoires intéressés, 
une entente sur les objets d'utilité interterritoriale, 

« En cas de désaccord entre les assemblées locales, l'arbitrage 
est confié à l’Assemblée de l’Union française. » (Adopté.) 

« Art, 55. — Le conseil général peut adresser directement, 
ar l'intermédiaire de son président qui en informe le chef du 
erritoire, au ministre de la France d'outre-mer, les observa- 
tions qu’il aurait à présenter dans l'intérêt du territoire, ainsi 
que son opinion sur l'état et les besoine des différents services 
publies du territoire. » (Adopté.) 

« Art, 56. — Le conseil général peut charger un ou plusieurs 
de 6es membres de recueillir sur les lieux les renseignements 
ui lui sont nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent 
dans se; attributions. » (Adopté.) 

« Art, 57, — Le conseil général peut adresser au chef du terri- 
toire toute demande de renseignements sur les questions inté- 
ressant le territoire. » (Adopté. 

« Art. 58. — A l'ouverture de la session budgétaire, le chef 
du territoire rend compte au cozseil général par un rapport 
spécial et détaillé de la situation du territoire et de l'état des 
différents services publics. 

« A la session ordinaire suivante, il présente au conseil 
général un rapport eur les affaires qui doivent lui être sou- 
mises pendant cette session. 

« Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres 
du conseil En ir huit jours au moins avant l'ouverture de la 
session, » (Adopté.) 

« Art, 59, — Le conseil général examine les comptes du terri- 
toire. Les observations que ces comptes peuvent motiver sont 
directement adressées au chef du territoire par le président 
de l'assemblée. Une copie de ces observations est transmise à 
la cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. Si le conseil général ne se réunit pas à 
J'époque fixée pour la session budgétaire, un exemplaire du 
comple de l'exercice est déposé au secrétariat de l'assemblée 
pour examen à la pius prochaine session, » (Adopté.) 


TITRE V 
De la commission permanente, 
[Article 60.] 


Mme la . Je donne lecture de l’article 60: 

« Art, 60, — Le conseil général élit chaque année dans son 
Fein, à la deuxième session ordinaire, une commission per- 
anente. 

« Celle-ci est composée de trois membres au moins et de 
sept au plus. 

« Ces membres sont indéfiniment rééligibles. » 

MM. Coquart, Alduy, Bégatra et les membrés du groupe so- 
cialiste S.F.L.O. et apparentés ont déposé un amendement dont 
je donne lecture: 

« Rédiger ainsi l’articie 60: « Le conseil général élit chaque 
année dans son sein, à la deuxième session ordinaire, une 
commission permanente composée de cinq membres. 

« Ces membres sont indéfiniment rééligibles ». 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir l'amendement. 

M. Bégarra. Le texte proposé par la commission conviendrait 
Mieux aux conseils généraux de la métropole, le nombre de 
membres de la commission permanente étant fixé suivant l’im- 
portance du conseil général. S'agissant ici d'un seul conseil 
général, je ne vois pas pourquoi nous ne fixerions pas ce 
uombre; nous proposons qu'il soit de cinq. 

Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ?°.. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement 

Je mets aux voix l'amendement remplaçant le texte même 
de l'article. 

(Le nouveau texte de l’article 60, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 61.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 61: 

« Art. 61. — Les fonctions de membres de la commission per- 
Mmanente sont incompatibles avec celles de maire de Nouméa 
et avec le mandat de député, de sénateur ou de conseiller de 
l'Union française, » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 61. 

(L'article 61, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme et sans 
discussion les articles dont la tenrur suit.) 


[Articles 62 à 76.] 


« Art. 62. — La commission permanente élit un président 
et un secrétaire. Elle se réunit au siège du conseil général et 
prend, avec l'approbation dudit conseil général et le con- 


* cours du chef du territoire toutes mesures nécessaires pour 


assurer son service. » — (Adopté.) 

« Art. 63. — La commission permanente ne peut délibérer 
qu’en présence de la majorité de ses membres. 

« Les décisions sont &# à la majorité absolue des voix. 
En cas de partage égal, la voix du président est prépondé- 
rante, 

« 1 est tenu un procès-verbal des délibéralions. Les procès- 
verbaux font mention du nom des membres présents. » — 
(Adopté.) 

« Aït. 61, — La commission permanente se réunit au moins 
une fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours 

u’elle détermine eile même, sans préjudice du droit qui appar- 
tient à son président et au chef du territoire de la convoqner 
extraordinairement. » — (Adopté.) 

a Art. 65. — Lorsqu'un membre de la commission perma- 
nente aura manqué à deux sessions sans excuse légitime ad- 
mise par ladite commission il sera déc'aré démissionnairr 
d'office de cette commission. 

« Il est pourvu à son remplacement à la prochaine session 
du conseil général. 

« Le conseil général devra toujours inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justifications qu'il juge- 
rait uties et lui impartir un délai à cet effet. 4 

« Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justif 
cations ou, à défaut à l'expiration du délai imparti que la dé- 
mission pourra être valablement constatée par le conseil gé- 
néral. » — (Adopté.) 

« Art, 66, — La commission permanente règle les affaires 

ui Jui sont renvoyées par le conseil général dans les limites 
de la délégation qui lui est faite. Elle délibère sur toutes les 

uestions qui lui sont déférées par les textes en vigueur et elle 
es son avis au chef du territoire sur toutes les questions 
qu il lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir appeler son 
attention dans l'intérêt du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions de l'assemblée, la commis- 
sion permanente peut, sur délégation de l'assemblée, être ap- 

elée à délibérer en matière d'impôts, taxes, contributions et 
lroits indirects sur des projets présentés par le chef du ter- 
ritoire et motivés par des considérations d'ordre économique 
ou monétaire. Les délibérations de la commission permanente 
prises à cet effet sont soumises aux mêmes règles d'approba- 
toin que les délibérations de l'assemblée; elles peuvent no- 
tamment être approuvées suivant la procédure d'urgence pré- 
vue à l’article 39. » — (Adopté.) 

« Art. 67. — Le chef du territuire est tenu d'adresser à Ja 
commission permanente, au commencement de chaque mois, 
l'état détaillé des délégations de crédits et des mandats de 
payement du mois précédent concernant le budget du terri- 
toire. 

« Toutes les affaires et propositions qui sont soumises par 
le chef dn territoire aux délibérations du conseil général doi- 
vent, exception faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence à cette assemblée, être communiquées dix 
jours au moins avant l'ouverture de la session à la commission 
permanente qui, si elle le juge utile, formule son avis et e* 
sente son rapport sur chacune d'elles au conseil général. » 
— (Adonpté.) 

« Art. 68. — Le chef du territoire ou son représentant assiste 
aux séances de Ja commission permanente. IL est entendu 
quand il le demande. Les chefs de service après autorisation 

u chef du territoire fournissent, verbalement ou par écrit, 
les renseignements qui seraient demandés par la commission 
sur les affaires placées dans leurs attributions. » — (Adopté.) 

« Art. 69. — A l'ouverture de chaque session ordinaire du 
conseil général, la commission lui fait un rapport sur l'en- 
semble de ses travaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit utiles. 

« A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente, 
dans un rapport sommaire, ses observations sur le budget du 
territoire proposé par le chef du territoire. 

« Ces rapports sont imprimés et distribués, à moins que 
l'assemblée n'en décide autrement. » — (Adopté.) 

« Art. 70. — Chaque année, à la session budgétaire, la com- 
mission permanente présente au conseil général le relevé de 
tous les emprunts communaux et de toutes contributions 


200 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 7 FEVRIER 1950 


extraordinaires communales qui ont été votés après la pré- 
cédente session budgétaire, avec indication du chiffre total 
des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque com- 
mune est grevée. » — (Adopté.) 

« Art, 71. — La commission peut charger un ou plusieurs 
de ses membres d’une mission relative à des objets compris 
dans ses attributions. » — (Adopté) 

« Art. 72. — En cas de désaccord entre la commission et le 
chef du territoire, l'affaire peut être renvoyée à la plus pro- 
chaine séance du conseil général qui statue définitivement. 

« En cas de conflit entre le chef du territoire et la commis- 
sion, ainsi que dans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, le conseil général est immédiatement 
convoqué et statue sur les faits qui lui auront été soumis. 
Il peut, s'il le jugé convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente. » — (Adopté.) 

« Art, 73, — Les membres de la commission permanente 
peuvent recevoir pendant la durée des sessions ainsi que pen- 
dant ia durée des missions dont ils sont chargés, et sndépen- 
damment du remboursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière fixée dans les mêmes conditions que 
celle alicuée aux membres du conseil général. » — (Adopté.) 

« Art. 74. — La commission permanente, après avoir entendu 
l'avis et les propositions du chef du territoire: 

« 1° Répartit les subventions diverses portées au budget 
Jocai et dont le conseil général ne s’e$t pas réservé la distri- 
bution ; 

« 2° Détermine l'ordre de priorité des travaux à la charge 
du es Li lorsque cet ordre n’a pas été fixé par le conseil 
général: 

« 3° Fixe l’époque de l'adjudication des travaux d'utilité 
locale. » — (Adopté.) 


TITRE VI 
Dispositions Spéciales et transitoires. 


« Art. 75. — Pour l'application des dispositions de la loi du 
10 août 1871, et généralement des textes métropolitains décla- 
rés applicables par la présente loi: 

« Le territoire et la circonscription de vote sont substitués 
M au département et au canton; 

« Les attributions dévolues au ministre de’ l’intérieur sont 
conférées au ministre de la France d’outre-mer; 

« Les attributions conférées au conseil de préfecture sont 
conférées au conseil du contentieux administratif ; 

« Les attributions conférées à la commission départementale 
sont dévolues à la commission permanente. » — (Adopté.) 

« Art. 76. — JL est interdit à tout conseiller d’exciper ou 
de laisser user de sa qualité dans ses entreprises financières, 
industrielles où commerciales on dans l'exercice des profes- 
sions libérales ou autres, et d’une façon générale, d’user de 
son titre pour d’autres motifs que l'exercice de son mandat. 
Tout membre du conseil général qui aura contrevenu aux 
présentes dispositions pourra être déclaré démissionnaire par 
l'assemblée. » — (Adapté. 


[Article 77] 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 77: 

« Art, 77, — Le fonctionnement et les attributions du conseil 
général définis dans la présente loi sont applicables au conseil 
géneral actuellement existant et qui restera en fonctions 
jusqu'à sa date normale d'expiration. 

« En cas de vacances par décès, démission ou toute autre 
cause, survenant avant cette date, il sera procédé à de nou- 
velles élections suivant les règles prévues pour le territoire 
par le décret du 25 octobre 1946. ». 

Sur cet article, je suis saisie d'un amendement déposé par 
M. Egretaud et les membres du groupe communiste et appa- 
rentés, I tend à rédiger l’article comme suit: 

« Les élections pour la mise en place de l’Assemblée créée 
p la présente loi devront obligatoirement avoir lieu avant 
e 31 décembre 1950. » 

La parole est à M. Egretaud pour soutenir son amendement. 

M. Egretaud. Mc-damess, messieurs, notre amendement tend à 
accélérer au maximum le renouvellement du conseil général de 
Nouvelle-Calédonie et à mettre en place le plus rapidement 
vassible cette nouvelle assemblée dont nous élaborons le 
statut, I est évident qu'en ce moment la population aspire en 
Nouvelle-Calédonie à procéder le plus rapidement possible au 
renouvellement du conseil général en raison du mécontente- 
ment qu'a suscité dans tous les milieux la politique rétrograde 
de cette assemblée. 

Par conséquent, il nous faut fixer un délai. Le texte de la 
commission tend.à prolonger au maximum l'existence de l’as- 
semblée actuelle, qui ne correspond en rien aux intérêts et 
aux aspirations de la population. 

Or, la Constitution prévoit que ces assemblées, créées par 


décret, doivent le plus rapidement possible être remplacées par 
de nouvelles assemblées créées par des lois. Nous devons mon- 
trer que nous partageons ce désir des populations, en tixant 
un délai d'un an pour &a mise en place de cette 2ssemblée. Les 
différentes opérations qui doivent intervenr, en particulier ja 
revision des listes électorales, peuvent s'effectuer en ‘six mois, 
il nous apparaît done que d'ici le 31 décembre 1950, le nouveau 
conseil général pourrait être mis en place. C'est le sens de 
l'amendement que nous déposons à l’article 77. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en tient à son texte, 
madame la présidente. 

me la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 

M. le lieutenant-colone! Bichon, Je demande la parole. 

Po la présidente. La parole est à M. le lieutenant-colonel 

ICNon. 

M. le lieutenant-colonel Bichon. Mes chers collègues, je vous 
ace pa de repousser l'amendement de notre collègue M. Egre- 

ud. 

Tout d’abord, je m'inscris en faux contre les allégations que 
porte M. Egretaud sur le conseil général et l'aspiration du 
peuple à son renouve:lement. 

M. Egretaud. Et comment! 

M. le licutenant-colonel Bichon. Ensuite, je vous rappelle que 
pour toutes les autres assemblées... 

M. Egretaud. Il n’y a qu'à demander à M. Gaignard qui 
connaît la question. 

M. le lieutenant-colonel Bichon. ...nous avons prévu que ce 
renouvellement aurait lieu à la fin normale de leur mandat. 
Je vous demande donc qu'il en soit de même pour la Nouvelle- 
Calédonie. 

M. Antonini. Quand cela doit-il arriver? 

M. Abdesselam. À quelle date le mandat du conseil général 
arrive-t-il à expiration? 

M. le lieutenant-colonel Bichon. En 1951. 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de notre collègue M. Egretaud et de s'en tenir au texte de la 
commission. 

Mine la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Egretaud, Je demande un scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bégarra pour une expli- 
cation de vote. 

M. Bégarra. Personnellement, je ne voterai pas l’amende- 
ment et en voici les raisons: nous ne pouvons pas fixer la 
date de la mise en place du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie; j'appuie mon affirmation sur l’amendement déposé 
par M. Thévenin déclarant que la revision des listes électorales 
devra être terminé dans ‘es six mois qui suivront la date de 
la promulgation de la loi. à 

M. Egretaud. Bien sûr! 

M. Bégarra. Pouvons-nous savoir ici quand cettè mise en 
lace sera volée par l’Assemblée nationale après la seconde 
ecture et ja date à laquelle elle sera promulguée? Si nous 
attendons aussi longtemps que pour le statut des assemblées 
de l'Afrique noire, je crois que cela nous conduira en 1952. 

M. Egretaud. C'est. à l’Assemblée nationale de prendre ses 
responsabilités. 

M. Bégarra. Par conséquent, je ne peux pas voter une date 
qui risque de ne pouvoir être respectée. 

M. Lachenal., Vous pouvez courir ce risque! 

Mme la présidente. La parole est à M. Abdesselam. 

M. Abdesselam. Je vote l’amendement parce que j'estime 
que, lorsqu'une loi est reconnue nécessaire, il faut l'appliquer 
dans les délais les plus rapides. 

Mme la présidente. La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Personnellement — je pense d’ailleurs 
qu’un certain nombre de membres de mon groupe partage- 
ront mon sentiment — je voterai contre l’amendement de 
M. Egretaud. 

D'une part, il sera toujours quelque peu contestable d’intro- 
duire dans les textes législatifs des considérations relatives à 
des circonstances momentanées, 

D'autre part, il n’y a pas de raison d’adopter aujourd’hui une 
disposition qui ne l’a pas été pour les autres Assemblées repré+ 
sentatives, notamment celles d’Afrique occidentale, 

J'ajouterai, en dernier lieu, que le problème soulevé nous 
paraît un peu superfétatoire puisque, l’année prochaine, en 
novembre 1951, nous dit M. Bichon, l’assemblée représentativ 
sera élue, au conseil général, en Nouvelle-Calédonie, en sort 

ue, si nous adoptions une proposition inverse, nous abouti- 
rions probablement au même résultat, 

Pour toutes ces raisons, les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire voteront contre l'amendement de 
M. Egretaud, 

Mme la présidente, La parole est à M. Lachenal. 

M. Lachenal, Contrairement à ce qui dit M. Juge, il y a des 
précédents en la matière, en l'occurrence, l'avis émis par notre 
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\sembiée, en ce qui concerne l’assemb'Ce représentative des 


sapissements français d'Océanie fixant la date de son renou- 
velement au 15 décemibre. 

Apres avoir élaboré ce texte, il semble qu’on veuile en retar- 
der au maximum Fappication. Nous sommes fidèles aux aspira- 
tions des populations de Calédonie en demandant l'application 
h pus rapide de la présente loi. Cela ne présente aucune 
impossibilité; quand le Gouvernement veut faire voter quel- 
que chose rapidement, et en l'occurrence des lois scéiérates, 
nous a démontré qu'il ne s’embarrasse pas des difficultés que 

souiCVvez. 
fre ta présidente. La parole est à M. Boluix-Basset. 

Foluix-Basset, Le groupe métropole-outre-mer fait con- 
funce à notre collègue M. Bithon qui connaît particulièrement 
h question et se railiera à son avis en votant contre l’amen- 
dement, 

Mne la prés’dente, Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présenite par M. Egrelaud au nom du groupe communiste et 
anparentés, 

Je mels aux voix l'amendement par scrutin public. 

Le serutin est oûvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des 148 


Pour 49 
99 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 

Je donne une nouvelle lecture de l’article 77: 

« Le fonctionnement et les attributions du conseil général 
jdéfinis dans la présente loi éont applicables au conseil général] 
actuelement existant et qui restera en fonctions jusqu’à sa 
date normale d’expiration. 

« En cas de vacances par décès, démission ou toute autre 
ause, survenant avant cette date, il sera procédé à de nou- 
velles élections suivant les règles prévues pour le territoire 
par le décret du 25 octobre 1946 ». 

Personne ne demande la paroïe ? 

Je mets aux voix l’article 77. 

L'article 77, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 78: 

« Art, 78, — Sont abrogétes toutes dispositions contraires à 
cles de la présente loi. » 

Personne ae demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 78. 

É (L'article T8, mis aux voir, est adopté.) 

Kme la présidente. Les articles 6, 7 et 9 ont été renvoyés par 
l'Assemblée à la commission. # 

Sem la commission pense-t-elle pouvoir examiner ces 
articles ? 

M. le rapporteur, Immédiatement, si c’est possible, madame 
présidente. 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemb'ée sur l'opportunité 
de réunir immédiatement la commission, 

L'Assemblée, consultée, n'accepte pas cette proposition.) 

Mme la présidente. En conséquence, la commission voudra 
sans doute examiner les articles réservés à sa prochaine séance 
et l'Assemblée aura à en délihérer le plus rapidement possible, 
Cest-à-dire vraisemblablement au cours d’une de ses séances 
de la semaine prochaine. La conférence des présidents en déci- 
(Assentiment.) 


TERRITOIRE DE L'OUBANGUI-CHARI 
COUR D'APPEL DE BRAZZAVILLE 


Discussion d'un avis; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
de la lemande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ponistre de la France d'outre-mer, retirant le territoire de 
Jubangui-Chari du ressort de la section de la cour d'appel 
t Brazzaville siégeant à Fort-Lamy, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
“ 4 Juslice, de la fonction publique et des affaires adminis- 
9. 0es el domaniales. Mesdames, messieurs, le décret du 
. Novembre 1947 portant réorganisation de la justice de droit 


sNÇais en Afrique équatoriale française a prévu, en son 


que 5, la création à Fort-Lamy une section de la cour 
e Brazzaville. 
elle section est composée de trois magistrats du siège, soit 


un vice-président, assisté de deux conseillers et d’un avocat 
général. 

Sa compétence s'étend actuellement aux territoires du Tchad 
et de l’Oubangui-Chari et elle connaît de l'appel des jugements 
rendus par les tribunaux de première instance, les juslices de 
paix à compétence étendue et les justices de paix investies 
d’attributions correctionnelles limitées de ces deux territoires. 

Cette organisation est intervenue au moment de la suppres- 
sion de la justice indigène et en tenant compte principalement 
du point de vue territorial et géographique. 

A l'expérience, il est apparu que le territoire de l'Oubangui- 
Chari fournissait à iui seul plus d’affaires que le Moyen-Congo 
et le Gabon réunis qui restent rattachés à la cour d'appel de 
Brazzaville. 

De sorte que la section de Fort-Lamy comprenant ses trois 
magistrats a dans son ressort les trois quarts des appels correc- 
tionnels de l’ensemble de l'Afrique équatoriale française, lais- 
sant l’autre quart à la cour de Brazzaville, qui comprend 
capendant un président, un vice-président, six conseillers, un 
procureur général, an avocat général et deux substiluts géné- 
Taux. 

I en résulte pour la section de Fort-Lamy un encombrement 
du rôle qui ralentit très sensiblement le service de la juslice, 
alors qu’il y a nécessité pour la cour criminelle de se pi es 
pour juger autant que possible sur les lieux mêmes les affaires 
qui lui sont soumises, en vue d’éviter principalement'des dépla- 
cements, encore que problématiques, de témoins sur de longues 
distances. 

D'autre part, il est incontestable que la situation géogra- 


. phique, l’état des routes, le développement pris par ies commu- 


nications aériennes rattachent l’Oubangui-Chari tout aus<i com- 
modément à Brazzaville qu’à Fort-Lamy. 

C'est dans ces conditions qu’il est apparu à M. le procureur 

énéral de l’Afrique équatoriale française qu’il y aurait intérêt 

rattacher ce territoire à la cour d'appel de Brazzaville et à 
modifier en conséquence l’article 5 du décret du 27 novem- 
bre 1947. 

La section de Fort-Lamy conserverait sa compétence pour les 
ap 2: correctionnels concernant uniquement le territoire du 
Tchad. 

Un simple rappel de l’étendue et des populations des divers 
territoires composant l'Afrique équatoriale française justifie 
cetle mesure. 

Alors que ie Moyen-Congo, d'une superficie de 342.00) km, 
a une population de 631.000 habitants, le Gabon, une super- 
ticie de 267.000 km? avec 422.000 habitants et l'Oubangui-Chari 
une superficie de 617.000 km? avec 1.066.000 habilants, le 
Tchad, à lui tout seul, s'étend sur 1.284.000 km* avec une 
population de 2.012.000 habitants. 

Par ailleurs, le Tchad est un pays à très forte criminalité. 
Il y à lieu de procéder à des np ir longs et fréquents 
pour tenir des audiences criminelles foraines, de sorte qu'il y 
a nécessité pour la section de Fort-Lamy d'assurer un rôle 
correctionnel qui ne soit pas surchargé. 

Toutes ces raisons militent en faveur de la proposilion de 
M. le procureur général, chef du service judiciaire de l'Afrique 
équatoriale française, reprise par ie Gouvernement, dans le 
projet de décret qui nous est soumis. 

C’est pourquoi votre commission de la législation, de Ja 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives et 
domaniales demande à l'Assemblée de FUnion française de 
donner un avis favorab'e au texte qui nous a été souinis dans 
la teneur dont Mme la présidente vous donnera lecture. 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 
$ (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 

avis.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 1% du projet 


de décret: 
« Art, 1%, — Les paragraphes a et b de l’article 5 du décret 
du 27 novembre 1947 portant réorganisation de la justice du 


droit français en Afrique équatoriale française sont abrogés et 
remplacés ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — $ a). — La Cour connaît de l'appel des jugements 
rendus par les tribunaux de première instance, les justices de 
paix à compétence étendue, et les justices de paix investies 
d’attributions correctionnelles limitées des territoires du Moyen- 
Congo. du Gabon et de l'Oubangui-Chari : / 

« $ b). — La section de la Cour d'appel siégeant à Fort-Lamy 
connait de l'appel des jugements rendus par les juridictions 
similaires du Tchad. Elle connaît en outre des oppositions aux 
ordonnances rendues par les juges d'instruction de son ressort. 
A cet égard elle statue comme chambre des mises en accus 
sations. » 

Je vais consulter l’Assemblée sur l’article 1*. 


M. Darian. Je demande la parole pour une explication de vote, 


| 
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la présidente. La parole est à M. Darlan. 
M. Darlan. Mesdames, messieurs, le problème soulevé par la 


demande d'avis qui mous est soumise, est beaucoup plus 


étendu que le Gouvernement voudrait nous le faire croire. 

Nous estimons, en effet, que c’est toute la structure judi- 
ciaire qui doit être revisée en Afrique noire, Ce sont les mœurs, 
la mentalité, Fr: faudrait rénover dans un sens favorable à 
une vérilable Unioa française. Si nous voujons que la magis- 
tralure reirouve son indépendance et sa neutralité, des réfor- 
mes radicales s'imposent. Je dirai qu’elles s'imposent d'urgence, 
car les Africains victimes des lacunes et des imperfections 
— je n'ai pas peur de le dire — ont déjà perdu toute confiance 
dans la justice d'outre-mer. 

Les immixüons politico-administratives constituent un econti- 
nuel ermjietement et une violation du principe de la sépara- 
tion des pouvoirs judiciaires et exécutifs. 

. Nous sommes au règne de l'administration coloniale sur Ja 
justice. Les tribunaux sont devenus, chez nous, des moyens 
de répression, des moyens de légaliser la répression. 

M. Alphonse Juge. C'est faux! 

M. Egretaud. C'est juste! 

M. Boubou Hama. Fa effet! 

M. Darian. mb mes chers collègues, que l'administrateur 
des colonies ou l’imberbe stagiaire d'administration coloniale 
délégué dans les fonctions du juge relève du gouverneur chef 
du territoire au point de vue de l'avancement. 

M. le président de la commission. Là n'est pas la question. 

M. Raymond Lombarüdo. Mais si! 

M. Boubvou Hama. s’agit de l'administration colonialiste. - 

Mme la présidente. Messieurs, laissez parler l’orateur qui ne 
2 que de cinq minutes, puisqu'il s’agit d’une explication 

e vote. 

M. Laurin. Monsieur Lombardo, vous devriez être en prison; 
alors, veuillez nous laisser en paix. 

M. Darlan. Comment, dans de telles conditions, un magistrat 

eul-il, en toute conscience, faire son devoir et ne pas succom- 

er aux injonctions de celui dont dépend sa carrière ? 

M. Laurin, Vous devriez être en prison, monsieur Lombardo! 

M. Raymond Lombardo. C'est vous qui devriez être en prison 
avec votre collègue Chevance-Bertin; vous êtes, en effet, un 
de ceux qui avez les mains pleines de piastres et de chèques ! 

M. Laurin. Menteur! 

Mme ja présidente. Messieurs Laurin et Lombardo, voulez- 
vous laisser parler J'orateur qui ne dispose — je le répète — 
que de cinq minutes ?... 

M. Laurin. Madame ja présidente, je n'ai pas d'ordres à 
recevoir de quelqu'un qui devrait être en prison. 

M. Lautissier. L'insulle vient d’un provocateur de bas étage! 

M. Darian. S'il fallait donner un exemple des méfaits de cette 
ingérence, Je citerais celui d'Abidjan. Après les événements du 
6 février 1249, M. Coste-Floret, ministre des colonies, de triste 
mémoire... 

M. Boubou Hama. Très bien! , 

M. Darian. ...fit une déclaration retentissante, systématique- 
ment partisane. 

Cette intervention du ministre donne le ton à l’administra- 
tion pour intervenir dans les affaires judiciaires et c’est suivant 
cette directive qu’on instruisit les dossiers et qu'on main- 
tini en prison, contre toute équité, huit membres du comité 
directeur du parti démocratique de la Côte d'Ivoire. 

M. Paul Catrice. Est-ce qu’Abidjan se trouve en Oubangui ? 

M. Laurin. Non, mais le rassemblement démocratique africain 
s'y trouve! 

M. Boubou Hama, Monsieur l'abbé, je vous en prie! 

M. Darlan. On comprend dès lors pourquoi la justice offre si 
peu de sécurité pour le justiciable africain. En Afrique équato- 
riale, les Européens sont peu nombreux et certains sont plus 
ou moins ls tenants de l'administration coloniale et des grosses 
maisons de commerce. * 

Le colonialisme apparaît partout et règne là-bas avec tout ce 
qu'il représente de préjugés racistes et d'injustice. L'appareil 
judiciaire, quelque élevée que soit la conception du devoir de 
ses membres, échappe difficilement à cette ambiance viciée par 
de longues années de pratiques arbitraires. Un prêtre noir, 
député à l’Assemblée nationale, appartenant au groupe de la 
majorité gouvernementale... 

M. Boubou Hama. Vous entendez, monsieur l'abbé! 

M. Darian. ...a longuement décrit la situation dans laquelle 
se débat mon pauvre pays. 

M. Laurin. Ah, vous citez M. l'abbé Boganda ? 

M. Darian, Le magistrat, s’il veut s'élever au-dessus des con- 
tingences locales pour rendre une saine justice, se heurte là- 
bas à l'hostilité du milieu où il vit et qui ne lui facilite pas 
une attilude absolument impartiale, 

Pour nous, ce n’est pas le retrait du territoire de l’Oubangui 
de la juridiction de Fort-Lamy et son rattachement à Brazza- 
ville qui changera jamais l’état d'esprit que je viens de déerire. 

Par conséquent, pour l'Oubangui, spécialement visé par la 
demande d'avis gouvernementale, rien n'est changé sous le 


| 
soleil. C'est la justice à sens unique qui continuera, qu'elle gpi 
rendue par Fort-Lamy ou par Brazzaville. yon 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, le rasse 
démocratique africain ne croit pas devoir participer au vote 
et s'abstiendra. (Agplaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Laurin. Je demande la parole pour une explication de vote 

Mme la présidente. La parole est à M. Laurin. , 

M. Laurin. il est curieux, mes chers collègues, que Chaque 
fois qu'il s’agit d’une question essentiellement technique ré 
puisque ici nous avons à voter aujourd'hui afin que la justice 
soit rendue le plus rapidement possible... 

M. Raymond Lombardo. Voili le chéquard qui parle! 

M. Laurin. ..nous avons à savoir si le dossier doit être 
adressé à Brazzaville plutôt qu'à Fort-Lamy. I semblait, en 
commission, y avoir unanimité, et M. Darlan, le bien nommi 
saisit encore cette occasion... ! 

NM. Egretaud. Imbécile ! 

M. Laurin. ..….pour nous rabâcher les oreilles des contre-vérités 
qu'il passe son temps à nous répéter. 

M. Darlan, Vous êtes l’élu de l'administration! 

M. Egretaud. Il ne faut pas le prendre au sérieux. 

M. Laurin. Je me dois de lui répondre pour un certain nombre 
de raisons, et spécialement à ce qu'il disait une fois quand 
il faisait remarquer combien le climat, en Oubangui, est ra- 
ciste, et combien les populations sont mal représentées, en jui 
pes ue c’est son propre frère, M. Darlan, qui est pré- 
sident de l'assemblée territoriale. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Ceci dit, je lui répondrai que si cette assemblée est raciste, 
il ne doit s’en prendre qu’à son frère. 

M. Darlan. La majorité est a pliquée. 

M. Laurin. Et je vais parler de l'abbé Boganda. 

M. Boubou Hama. C’est un chrétien authentique. 

M. Alfred Bour. Il vaut mieux ne pas mettre en <ause un 
membre d'une autre assemblée. 

M. Laurin, Je ne le mets pas en cause, et je retire volontai- 
rement de sa personne, son appartenance politique, car celle-i 
s’est matérialisée à son arrivée dans la métropole, mais, avant 
qu'il soit lui-même député, vous savez très bien, monsieur 
Darlan, que l’abhé Boganda avait, par son action même dans 
le territoire et dans son village, commis des actes abs:lument 
inadmissibles vis-à-vis de ses frères de couleur. (Protestlalions 
à l'extrême gauche.) 

Nous pourrons le prouver quand vous le voudrez! 

Mme la prési . Messieurs, il s’agit d’une explication de 
vote, revenez au sujet, je vous en prie! 

M. Lautissier. C’est un provocateur, madame la présidente! 

M. Laurin. Je m'excuse, madame la présidente, mais il] fau 
que nos collègues sachent que, lorsqu'on prononce ici des 

roles sans les coatrôler, ces paroles sont inscrites à un 
Journal officiel et que ce Journal ps parvient dans les 
plus petits coins de monss de la diligence et les fonds du 
rassemblement démocratique africain et que toutes ces paroles 
sont censées — vis-à-vis des peuples autochtones, et parce 
qu'elles sont inscrites sur un journal officiel — être vraies 

C'est pourquoi j'ai le devoir, quand on dit de telles insa- 
nités, de les relever. | 

Ceci dit, nous voterons, bien entendu, le projet qui noï%s 
est soumis, car nul souci politique n'entre dans ce projet el 
nos collègues l'ont très bien compris: il s’agit d’une simple 
question sur les problèmes d'organisation de la justice, à 

Je sais qu'il y a des cas lamentables sur lesquels j'ai moi 
raême pris position, et je l'ai dit en conversation privée 
M. Darlan, et je pense que ce n’est pas le moment d'enventmer 
le débat, mais que M. Darlan et ses amis communistes pren 
nent l'initiative de déposer une proposition, et nous €l 
parlerons. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boubou Hama. 

M. Boubou Hama, Mes chers collègues, je crois que ce N est 
pas, en effet, le moment d’envenimer le débat, GS 

Si notre collègue, M. Darlan, a cru devoir donner queiques 
indications sur ce qui se passe en Afrique noire, c'esl parce 
que la question est 1mportante. * 

Vous êtes en train de perdre l'Afrique noire comme Vois 
avez déjà perdu bon nombre de territoires d'outre-mer. , 

Or, vous ne voulez pas qu’on dise ici la vérité; vous . 
voulez pas qu’on dise que, là-bas, on emprisonne des we 
arbitrairement, qu’on interdit illégalement les partis 0 
l’existence est cependant conforme à la Constitution. . Listes 

Vous ne voulez pas que l’on dise qu’il y a des colonial s#® 
— et, monsieur Laurin, vous en êtes jiei le représentant r 
vous voulez défendre les intérêts des populations d ouir sg 
Moi, qui ai femme et enfants là-bas, si demain la guerre, 


vous préparez avec vos bombes atomiques, et vos réserves 


de matières premières, éclatait (Protestation au centre ae 
gauche.) ce sont mes propres enfants qui seraient vos Ma 


premières ! 
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M. Laurin. Nous ne préparons pas la guerre! On ne peut 


srmettre que de telles paroles soient prononceés. (Mouve- 
ments divers, _exclamations.) | 

kme la présidente. Monsieur Boubou Hama, veuillez vous en 
à vos explications de vole. 

M, Laurin. Nous vous écoutions avec respeet, monsieur Bou- 
pou lama, et vous ne dites maintenant que des insanités, 

M. Egretaud. Va-t-on le rappeler à l'ordre, ce grossier per 
gonage? (Nouveaux bruits.) 

Un conseiller à l'extrême gauche. Voilà comment on le laisse 
eriner ses sentiments à l'égard des peuples d'outre-mer ! 
ue la présidente. Monsieur Laurin, laissez l'orateur ter- 
mer ses explications de vote; je demande à M. Boubou Hama 
de s'en tenir à celles-ci. 

w, Egretaud. L'homme du M. R. P.!... 

H. Boubou Hama, Par respect pour vous, madame la prési- 
dnte, et au nom du rassemblement démocratique africain, 
nous ne pouvons nous abaisser jusque-là, mais je voudrais sim- 
lement. 

Egretaud. Ça, c’est le fasciste 

M, Laurin, Vous avez parmi vous des fascisles que j'ai 
epulsés des équipes nationales et qui sont maintenant dans 
js rangs de l'U, J.R. F., tandis que moi qui étais au F. U. J. P. 
je ne suis pas un fasciste et suis dans les rangs R. P. F. 

M. Egretaud. Vous avez l'habitude des fascistes. 

M. Boubou Hama. Vous êtes un fasciste ! 3 

M, Laurin. Vous savez très bien que je ne le suis pas. 

M. Lautissier, Silence! silence! 

Hme la présidente. Je vous en prie, monsieur Boubou Hama, 
voulez-vous terminer vos explications de vote ? 

M. Boubou Hama, Comment terminer quand il y a des 
hommes qui s'acharnent à empêcher la voix de l’Afrique de se 
faire entendre ici ? 

Monsieur Laurin, vous avez voté la Constitution et nous 
sommes ici dans une Assemblée de l’Union française où nous 
avons le droit d’exposer notre point de vue. 

M. Laurin. Pardon! d° n’ai pas voté la Constitution. 

M. Boubou Hama. Outre-mer, il n’y a pas de justice; si 
l'administration coloniale demande que la justice soit étahlie 
cest simplement pour qu'il y ait un règlement lui permettané 
de mettre les gens plus facilement en prison. 

M. Laurin., Mais non! 

M. Boubou Hama. Nous savons que ce n’est pas pour que 
h justice soit neutre qu’on désire établir un règlement. 

Je sais un juge de paix de Niamey qui disait à nos cama- 
nades. (Interruptions, bruit.) 

Je donnerai un exemple: pour une simple souscription en 


lveur de notre journal, on a traduit devant la justice le direc- 


teur du R. D. A. 

Est-ce avec des procédés pareils, monsieur Laurin, que vous 
pensez défendre un tel régime! Nous voterons contre ce projet, 
puce qu'il ne change rien à la situation qui existe actuelle- 
ment dans les territoires d'outre-mer. 

Mme la présidente, La parole est à M. Juge pour expliquer 
fon vote. 

M Alphonse Juge. Mes chers collègues, je ne dissimulerai 
pas que c'est pour élever une protestation que j’apporte l’expli- 
lion de mon vote, car il me semble — et j'espère traduire le 
seniment d’un certain nombre de mes collègues — que cette 
Aemblée ne se grandit pas. (Très bien! au centre) lorsqu'au 
sujet de questions qui sont particulières, on essaie d’envenimer 
le débat en jetant à pâture des noms de personnes, et des 
10ms Üe personnes qui sont absentes et ne peuvent, par consé- 
quent, se défendre. 

M. Darlan, Niez-vous les déclarations que M. Coste-Floret a 
aites 

M, Alshonse Juge. J'ai entendu jeter le nom de M. Paul Coste- 
kret dont je we nie nullement qu'il est un de mes amis, et je 
Ne Souscris pas pour autant au jugement défavorable qui a 
élé porté contre lui, de même que pour l'abbé Boganda. 

Je pense que tout cela n’a strictement rien à voir avec le 
débat instauré. 
ne Boubou Hama. Quand on tue et qu’on assassine, cela n’a 
à VOir! 

Wme la présidente. Laissez parler l’orateur. 

M. Aiphonse Juge. Voici ma seconde protestation : 

” Propos d’une question importante, mais tout de même de 
ail, relative à la compétence d’une juridiction particulière, 
telle de Fort-Lamy ou celle de Brazzaville, on en profite une 
bis de plus. 


ae Boubou Hama. Nous vous disons qu’il n’y a pas de jus- 


ie Vs présidente. Monsieur Boubou Hama, vous n'avez pas 

arole, 

M. Alphonse Juge. Monsieur Boubou Hama, je ne vous ai pas 

Fompu et d’ailleurs d° n’en ai que pour quelques instants. 
s de plus un procès contre la justice de 


à instaure une foi 


mon pays, et je répète une fois de pus aussi à cette Assem- 
blée... (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Darlan, Si vos voulez des exemples. 

M. Alphonse Juge. ...Qu'on me traite de colonialiste, m'est 
iotalement indifférent, mais j'estime que nous pouvons être 
fiers de la- justice de la France à travers le monde. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. Raymond Lombardo. À Madagascar, par exemple. 

M. Boiteau. Quand vous assassinez les témoins trois jours 
avant procès! 

Mme la présidente, N'interrompez pas l'orateur. 

M. Alphonse Juge. Dans ces condilions, je ne veux ajouter 
qu'un mot: je dis qu'il m’apparaît singulier d'entendre à tout 
instant. 

M. Boubou Hama. Parce qu'à tout instant des actes répréhen- 
sibles se commettent chez nous! 

M. Alphonse Suge. Je dis qu’il m'apparait singulier d'entendre 
à tout instant faire le procès de la légalité républicaine par un 
pes qui entend s'appuyer sur elle pour prôner et prècher 

‘'illégalité. 

M. Boubou Hama. |! faut donner des instructions à votre Gou- 
vernement pour qu'il n’y ait pas d'injustices! 

Votre légalité est dépassée, 

M. Lachenal, Vous la violez tous les jours! 

M. Aiphonse Juge. Mes amis du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire et moi-même voterons la proposition qui nous 
est soumise en attachant à ce vote les protestations que je 
viens de formuler, (Applaudissements au centre.) 

M. Paul Catrice. bien! 

M. Boubou Hama. Je proteste au nom de millions d'Africains 
qui ne sont malheu-eusement pas là pour faire entendre leur 
Voix. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires administra- 
tives et domaniales Mesdames, messieurs, je m'étonne que 
celte Assemblée se soit passionnée pour un débat essentielle- 
ment d'ordre technique. 

M. Boubou Hama. Oh! technique... 

M. ie rapnorteur. Par ailleurs, lors du débat sur l'alcoolisme, 
j'ai eu l’occasion non pas de prendre la défense de la magis- 
trature d'outre-mer qui n’en a nullement besoin, mais de 
m'étonner des attaques dirigées contre les magistrats coloniaux 
et du procès fait à chaque instant aux magistrats qui repré- 
sentent la France outre-mer, tendant purement et simp'ement 
à la suppression de la justice. Nous atlendons encore que ces 
messieurs qui sont ici le fassent. Je profite une fois de plus 
de l’occasion pour rendre hommage aux magistrats co'oniaux. 
(Très bien! très bien! au centre et à gauche.). 

En ce qui concerne Fort-Lamy, je dirai qu'il ne s'agit pas 
de magistrats de second ordre ou d'administrateurs qui rendent 
la justice mais de présidents et de conseillers dé cour d'appel 
dent on ne peut suspecter ni l'indépendance ni la droilure ni 
l'intégrité. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

J'ajoute également qu'en commission de la justice nos coilè- 
gues du R. D. A. ainsi que ceux du parti commun“'e ont été 
unanimes à accepter :e projet, Je ne sais ce qui s'est passé 
pendant celle quinzaine. 

M. Egretaud. Pas mal de choses! 

M. Boubou Mama. !! y à eu 15 tués en Côle-d'ivoire ! 

M. le rapporteur. M. Darlan reconnaissait en conmission 
l'utilité du projet qui nous était soumis parce que ce projet, 
finalement, n'a été déposé qu'en faveur du justiciab'e pour Jui 
permettre de se défendre plus faci'ement et à mo'ndre frais. 
M. Boubou Hama était aussi parfaiiepnent d'accord et aujiour- 
d'hui il nous dit qu'il s’abslientka a'ors que son collègue 
M. Darlan votera contre. Je ne comurends pas tres bien ces 
positions divergentes, mais enfin, j'invite l'Assemblée à passer 
au vote et à voter unanimement ce projet, (Applanidixse ments 
au centre et à gauche.) 

M, Doubou Hama. Occupez-vous de ce qui vous resarde! 

MM, Gudard et &aurin. Nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 19. 

Je suis saisie d’une demande de s:rutin présentée par MM. 
Laurin et Oudard au nom du groupe d'action économiqne et 
sociale. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recurillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici, messieurs, le résuitat Au cépouil- 
lement du scrutin: 


Pour l'adoption .......... 115 


L'Assemblée de l'Uaion française à adopté. 
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Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concemme, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub:ique française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole sur cet article 2 ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


ENQUETE SUR LES CONNAISSANCES DES FRANÇAIS 

EN CE QUI TOUCHE LES TERRITOIRES D'OUTRE - MER 

Suite de la discussion d'une pronosition; adoption. 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion de la proposition de M. Julien et les membres du groupe 
socialiste S. F, I. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser une enquête sur les connaissances et les 
opinions des Français en ce qui concerne les pays et les pro- 
blèmes d'outre-mer. 

Je rappelle qu'à la séance du 3 novembre 1949, l’Assemblée 
avait achevé Ja discussion générale, Le renvoi à la commis- 
sion de cette praposition et d’un contre-projct présenté par 
M. Juge avait été ensuite ordonné, à :a demande de la com- 
mission des affaires culturelles. 

La parole est à Mme Malroux, rapporteur, 

Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles. Mesdames, messieurs, je voudrais ajouter quelques expli- 
cations au nouveau rapport qui vous est présenté aujourd’hui. 

} s'agit du texte élaboré en commun, après renvoi à la com- 
mission de ja proposition de M. Julien, invitant le Gouverne- 
ment à organiser une enquête sur les connaissances et opinions 
des Francais, en ce qui concerne les pays et les problèmes 
d'outre-mer, et du contre-projet présenté par M. Juge à la 
séance du 3 novembre 1919. , , 

in commission, il avait été décidé de demander au bureau 
de notre Assemblée si celle-ci accepterait de prendre la respon- 
sabilité de l'enquête. La réponse ayant été négative, nous pré- 
sentons notre nouvelle proposition en reprenant la forme pre- 
mière, c’est-à-dire en nous adressant au Gouvernement. 

En second lieu, Ja commission a retenu la préoccupation 
exprimée dans le contre-projet de M. Juge. A savoir que l’orga- 
nisation efficace de l'éducation et de l'information sont intime- 
ment liées à la mise à jour des connaissances et opinions. 

Il est d'ores et déjà urgent de prendre les premières mesures 
qui s'imposent pour que l’enseignement tienne compte de 
l'existence de l'Union française. 

Le texle que nous vous proposons, et qui tend, dans sa se- 
conde partie, à insister fortement sur la nécessité d’envisager 
l'éducation de l'opinion publique française afin qu'elle ait une 
meilleure connaissance de J’Union française, ne fait d’ailleurs 
que rappeler et confirmer plusieurs propositions dont notre 
Assemblée était déjà saisie 

Je me permets de rappeler par exemple: la proposition de 
résolution de M. Esnault, numéro 85 du 20 février 1948, texte 
remplaçant la proposition n° 24 tendant à inviter l’Assemblée 
de l’Union française à créer une commission supplémentaire, 
la commission de la propagande intérieure et extérieure de 
l'Union française; la proposition de réso:ution de Mlle Le Ber, 
numéro 298 du 17 juin 1948, tendant à demander à l’Assem- 
blée nationale de voter une loi réorganisant l’enseignement 
dans les territoires d'outre-mer et organisant un conseil supé- 
rieur des affaires cultureiles; a proposition de M. Paul Catrice, 
n° 47 du 16 février 1949, tendant à inviter M. le ministre de 
l'éducation nationale à veiller à la rédaction des manuels sco- 
laires dans le sens authentique de l'Union française; la propo- 
silion de M. Jousselin, n° 109, du 13 avril 1949, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à favoriser la diffusiôn des écrits de na- 
ture à développer la connaissance et la compréhension mu- 
tuelle des peuples et des races; la proposition de M. Jousselin, 
n° 131, du 17 mai 1949, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi portant obligation d'enseigner l’histoire et 
ja littérature des peuples de l’Union française dans les écoles 
de France et d'outre-mer; il en est de même pour le cinéma 
et la radio, au service de l’Union française. 


Toutes ces propositions, actuellement pendantes devant notre 


Assemb'ée, montrent combien plusieurs de nos collègues se 
sont particuiièrement préoccupés de cette question. 

Enfin, le troisième point de notre proposition conceme la 
création d'un office culturel de l’Union française, qui coordon- 
nerait toutes les initiatives les plus aptes à rendre l'opinion 
publique consciente d'une réalité qui engage le sort et l’avenir 
de l'ensemble des citoyens de l’Union française. Le but de cet 


office culturel serait de centraliser, de diffuser ensuite, Les con 
naissances de ceux qui voudraient que :a notion d'Union frn 
çaise soit mise à la portée de tous. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, je vous qe. 
mande, au nom de la commission des affaires culturelles de 
bien vouloir donner votre accord à la proposition dont il va 
être donné jecture. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. Je rappelle que la discussion générale à 
été close dans la séance du 3 novembre dernier, et que now 
étions arrivés, avant le renvoi de la question, à la discussion 
de la proposition. 

Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, exprimant son sentiment 
d'inquiétude devant l'ignorance d’un très large secteur de 
l'opinion publique à l'égard du caractère géographique 
social de l’Union, de sa structure et des pre lèmes que com. 
mande l'avenir étroitement conjugué de la métropole et des 
pays d'outre-mer, invite le Gouvernement : 

« 1° A faire procéder, sous ses directives et sous son contrôle, 
par un organisme qualifié, à une enquête sur les connais 
sances et les opinions des Français en ce ” concerne les pays 
et les problèmes d'outre-mer intéressant l’Union française: | 

« 2° À prescrire les mesures opportunes pour développer dans 
tous les ordres d’enseignement une culture où il serait fait une 
Jarge place au rôle économique et social, à la civilisation et à 
l’évolution des pays d'outre-mer, ainsi qu’à l’organisation cons 
titutionnelle de l’Union française. 

« Propose, en outre, la mise à l’étude de la création d'un 
oftice culturel de l’Union française qui coordonnerait toutes les 
initiatives (radiodiffusion, cinéma, conférences, brochures, 
ouvrages d’information, etc.) les plus aptes à rendre J'opinion 
me re consciente d’une réalité qui engage le sort et l'avenir 

e l’ensemble des citoyens de l’Union. » 

La parole est à Mile Lafon. 


Mlle Lafon. M. Julien vous a expliqué, lors de la première 
discussion provoquée par cette proposition le 3 novembre der. 
nier, que l’obiet de cette proposition était de résoudre le pro. 
blème, d'évaluer, par des moyens scientifiques, l'ignorance qui 
règne parmi les Français en matière de questions d’outre-mur, 
de déterminer sur quels domaines porte cette ignorance et les 
proportions de cette ignorance. 

Là-dessus, le mouvement républicain populaire propose — 4 
cette idée a été jointe à celle du parti socialiste — que des 
mesures soient prises pour faire connaître aux élèves des 
écoles, lycées et facultés de France et à l’opinion publique 
métropolitaine, le rôle, la civilisation, l’évolution des pays 
d'outre-mer, car il règnerait, parait-il, en France, non seulemel 
une ignorance profonde de tout ce qui touche aux pays de 
l’Union française, mais encore des procédés d’enseigner tels 
que certaines notions dont les institutions constitutionnelles, 
par exemple, ne seraient pas connues de la population. 

Sur le premier point: ignorance profonde de la population 
sur tout ce qui touche aux pays de l’Union française, je m 
suis pas d'accord, malgré les résultats d’une enquête du Figaro 
d'octobre dernier, cités souvent à la tribune de cette Assem 
blée, du Figaro, qui souhaite donner le « sens impérial » à 
tous les jeunes Français; nous reviendrons sur ce premier 

oint. 

Procédés d'enseignement défectueux ? Nous aussi, nous 
avons constatés, mais je voudrais demander ici bien sinceré- 
ment si cette indifférence de l’enseignement métropolitain pour 
des institutions nouvelles n’est pas en réalité l'effet d'un 
politique profondément requise par l’existence de la structure 
impérialiste, plus que jamais impérialiste, de l'actuel Eli 
français. La théorie du colonialisme, telle qu’elle a été publ 
quement élaborée au cours du dernier siècle, est encor 
vivante, et bien vivante, en plein vingtième siècle; vivant ave 
force dans l'esprit des gouvernements, en particulier des got 
vernements qui se succèdent depuis le mois de mai 1941, 2 
n'y à pas lieu que le M.R.P. se scandalise des faiblesses de 
l’enseignement; il n'est pas possible, en effet, que l'actul 
Gouvernement puisse renier ces paroles, de Jules Ferry, PY 
noncées à la séance du 28 juillet 1885, période où l'imptnr 
lisme français était en plein essor et que j'ai relevées äl 
+ Vu officiel de cette année 1885, aux pages 1066, 1067 

M. Ju'es Ferry disait en particulier au cours de cette séantt 

« Je dis que la politique coloniale de la France, que la po* 
d'expansion coloniale, celle qui nous a fait aller Si 
l’'Émpire à Saigon, en Cochinchine, celle qui nous a condutS 
en Tunisie, celle qui nous a amenés à Madagascar, je dis qu 
cette politique d'expansion coïoniale est inspirée d’une 
sur laquelle il faut pourtant appeler un instant votre atteni 
à savoir qu’une marine comme la nôtre ne peut se passer sur 
la surface des mers, d’abris solides, de défenses, de centr& 
de ravitaillement... » 

continue à la page 1068: 

« Et c’est pour cela qu’il nous fallait la Tunisie, c'est po 
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eela qu'il nous fallait Saïgon et la Coehimchine, c’est pour cela 
qu'il nous faut Madagascar et que nous sommes à Diego- 
suarez et que nous ne le quitterons jamais. » 

En 1950, il est bien évident que c'est parce que le Gouver- 
nement, agissant d’ailleurs cette fois pour le compte de l’im- 
périadlisme américain, essaie d'assurer des bases militaires soli- 
des au Viet-Nam, contre la Chine démocratique, contre l’Union 
sovicique, qu'il entretient une guerre anticonstitutionnelle, 
contraire aux traités, criminelle, une guerre au Viet-Nam. 

pans ces conditions, comment le Gouvernement oserait-il 
ture apprendre dans les écoles que la Constitution de l'Union 
francaise repose sur le principe suivant: « La République fran- 
caise, fidèle à ses traditions, se conforme aux régles du droit 
pubhc international. Elle w’entreprendra aucune guerre dans 
des buts de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre 
les liberlés d'aucun peuple ». 

Si vraiment le Gouvernement l’ose, ce:a révèlerait une hypo- 
«rise monstrueuse dont au moins Jules Ferry ne pouvait pas 
être taxé. 

M. Raymond Lombardo. Très bien ! à 

Mile Lafon. L'actuel Gouvernement à prouvé et prouve qu’il 
n'est pas non plus en état de relever cette autre appréciation 
de Jules Ferry que j'ai relevée dans la même intervention 
du 28 juillet 1885. 

Jules Ferry, répondant à une interruption de Camille 
pelletan, disait: « Monsieur Camile Pelletan dit: « qu'est-ce 
que c'est que cette civilisation qu'on impose à coups de 
canons ? » Voilà, messieurs — disait Jules Ferry — voilà la 
thèse, je n'hésite pas à dire, que ce n’est pas de la politique, 
œæla, ni de l’histoire, c’est de la métaphysique politique. 
Messieurs, il faut parler plus haut et plus vrai! » 

«Il faut dire ouvertement qu'en effet les races supérieures ont 
un droit vis-à-vis des races inférieures. » 

Il y eut des remous sur plusieurs banes à l'extrème gauche, 
nous apprend le Journal eMiciel., et M. Jules Maigne répondit: 
« Vous osez dire cela dans le pays où ont été proclamés les 
droits de l’homme ? » 

Et M. de Guillautet d'ajouter : « C’est la justification de l’es- 
cavage et de ja traite des nègres. » 

M. Alfred Bour. C’est la septième citation. 

Mile Lafon. Et M. Jules Ferry reprend plus loin: « Si l’hono- 
rble M. Maigne a raison, si la déclaration des droits de l’homme 
a été écrite pour les noirs de l'Afrique équatoriale, alors de 
quel droit allez vous leur imposer les échanges, le trafic ? Ils ne 
vous appellent pas! » 

Ainsi done, selon Jules Ferry, dont les principes, d’ailleurs si 
contraires à cette époque aussi à la façon de penser constante 
du peuple de France en matière colonialiste, ont fait qu'il a joui, 
à l'époque, d’une solide impopularité, ainsi M. Juies Fer1y @ro- 
chmait la discrimination raciale. 

#. Alfred Bour. Huitième citation! 

Mile Lafon. Aujourd’hui, il est vrai, la Constitution proclame 
«la France forme avec les peuples d'outre-mer une union fon- 
dée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de 
nce ni de religion. » 

Nous dénions à l'actuel Gouvernement la possibilité morale de 
prescrire les mesures pour développer, dans tous les ordres 
d'enseignement, celui de l'organisation constitutionnelle de 
l'Union française, parce que cette organisation, qui devrait repo- 
ser sur la partie du préambule de la Constitution que je viens 
de citer, est entièrement faussée, parce que ce sont les concep- 
üons de Jules Ferry qui prévalent.… 

J'ai en main, ici, un memorandum élaboré sur les discrimi- 
lalions raciales et le travail forcé dans les territoires d’ontre- 
mer de l’Union française. Ce memoran um va être remis — il 
ei même déjà remis — à la Fédération syndicale mondiale, 
Peur Cire transmis à l’Organisation des Nations unies. 

Je ne vais pas vous donner tout le contenu de re memoran- 
Um — qui est assez long — mais j° vous dirai qu’on y examine 
le genre des discriminations raciales que l'on peut trouver dans 
lus les pays d'outre-mer. Ce document m'a été remis par 

Abdoulaye Dialo lui-même, un des vice-présidents de 
A Fédération syñdicale mondiale, un Africain, et M. Abdou- 
Dialo doit discuter sans doute de ce document à l'O. N. 
él, pour ce faire, fl doit se rendre aux Etats-Unis. Or, M. Abdou- 
hye Dialo, qui à fait la demande de devises pour les Elats- 
Unis, a été reçu très récemment par le vice-consul des Elat- 
‘MS — la presse nous l’a appris —. Celui-ci lui à dit: 

Vous ne pouvez pas loger et vivre avec les autres délégués. 
Vous, vous êtes noir. Par conséquent, il va falloir loger et vivre, 
10n pas avec les autres délégués blancs, mais à Harlem, le 
réservé aux noirs. » 

Evidemment, les Etats-Unis: sont responsables de ce fait, mais 
1oUS Savons iei, parce qu'il y a eu de nombreuses interventions 
Le Sujet, que cette même discrimination raciale existe aussi 
so Le et dans les autres pays d'outre-mer, et je pense que 

“> collègnes autochtones, qui sont déjà intervenus, ne me 

“Mentiront pas. 


Et cela n’est pas la moindre des diseriminations raciales obser- 
vées par l’administration outre-mer. 

Sachant cela, couvrant cela, comment la majorité gouverne- 
mentale peut-elle appeler le Gouvernement actuel à instruire 
les élèveS et l'opinion publique des grands principes sur les- 
quels était fondée l’Union Éatesise Ÿ A moins que vous ne 
l'invitiez à jouer hypocritement de la paille des mots, et à 
cacher soigneusement le grain des choses. 

IL en serait peurtant ainsi, en effet. 

Marx et Engels soulignent dans le Manifeste du parti comma- 
niste que les classes régnantes tiennent en main non seuie- 
ment le pouvoir et les biens matériels de la société mais aussi 
l'instruction publique et qu'elles orientent celles-<i vers leurs 
intérêts. 

Enfin, on nous convie à inviter le Gouvernement à faire 
procéder à une enquête sur l'opinion des Français en ce qui 
concerne les problèmes d'outre-mer. Mais j'ai l'impression que, 
pour cette question, le Gouvernement n'a vraiment pas besoin 
de faire une ‘enquête. HN y a déjà une série de mnistres, 
M. Gorse y compris, qui ont nettement senti que quelque ques- 
tion, dont, eroyons-nous, la guerre au Viet-Nam, les crimes de 
la répression à Madagascar et en Afrique noire, étaient bien 
capables de les faire trébucher aux prochaines élections. Is 
sont renseignés, sans l’aide de M. Stætzel, le grand maître des 
sondages d'opinion, cela dit sans ironie, sur les réactions de 
l’apinion en général. La population sait et n’a pas besoin de 
maitre de philosophie, d'histoire, ni de géographie pour avoir 
une opinion sur les pavs de l'Union francaise. Ceux 
2 forment l’opinion publique dans le domaine dont nous 

iscutons, ne sont pas des fonctionnaires d’un quelconque 
office culturel de l’Union française. Ceux qui forment l'opinion 
publique en ce moment — et nous sommes fiers de le procla- 
mer ici — sont ceux qui, ayant à choisir entre le chômage et 
la guerre, ont choisi le chômage, la faim au creux du ventre 

ur eux et pour leurs enfants, les coups infligés par la police, 
es blessures peut-être et même des sacrifices plus grands 
encore plutôt que la fabrication. 

Mme la présidente. Restez dans le sujet, je vous prie, made- 
moiseile. 

Mile Lafon. J'y suis en plein, madame la présidente, il s’agit 
de ja formation de l'opinion publique (Rires au centre.) Is ont 
préféré cela, dis-je, plutôt que la fabrication et le transport des 
armes de mort pour les Vietnamiens; ce sont les dockers, les 
cheminots et les métalloz... 

M. Alphonse juge et piusieurs conseillers au centre et à 
gauche. Cela n’a rien à voir! (Protestations à l'extrême gauche.) 

Mine la présidente. Restez dans le sujet, je vous en prie! 

M. Alphonse Juge. Nous parlerons tout à l'heure du colonia- 
lisme communiste ! 

Mile Lafon. Ce sont eux qui, en ce moment, forment l'opinion 
publique et instruisent les enfants, « car, disent Marx et Engels, 
dans Le Manifeste communiste, ce n’est pas une invention des 
communistes que cette action exercée par la société sur l’édu- 
cation. » 

Et nous sommes fiers el-joyeux, nous conseillers communistes 
de l’Union française, que la classe ouvrière française et ses 
alliés, que le peuple de France, en un mot, démontre ainsi aux 
populations d'outre-mer que ce n’est pas en son nom qu'on Îles 
opprime et qu’on les tue. 

Jans l’état actuel des choses, l’enseignement fondamental 
sur l’Union française est largement dispensé par la classe ou- 
vrière et ses allés à la nation française, qu'elle seule repré- 
sente. Ce qu’elle enseigne à tons, c’est que le système colonial 
pudiquement recouvert du voile des mots: « Union française », 
est un système mauvais, injustifiable, qu'il faut faire dispa- 
raitre, tâche essenlieile pour le moment, 

C'est pourquoi nous voterons contre l'inutilé et hypocrits 
proposition qui nous est soumise. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

AM. Egrotaud et Boubou Hama. bien! 

Mme la présidente. [a parole est à M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et chers collèrues, je 
ne voudrais pas poursuivre l’excursion à travers toutes les 
questions et tous les pays que nous venons d'entendre. D'aii- 
leurs l’autre jour, à la commission des affaires culturelles, 
un représentant du même groupe que Mile Lafon nous a dit 
que le groupe communiste était, par principe, opposé à toutes 
les propositions de l’Assemblée de l'Union fransaise, A était 
donc, à mon avis, absolument inutile de présenter ainsi une 
explication aussi longue. Je ne voudrais pas, comme elle, 
remonter au déluge — je veux dire à Jules Ferry —, mais 
traiter seulement de la question qui nous est soumise aujour- 
d'hui même. 

Elle: comprend deux aspects différents: en premier lieu, la 
demande de faire procéder à une enquête sur les connaissances 
et les opinions des Français. Pour ma part, je suis entière- 
ment d’accord sur ce point. 

Je regrette seulement qu'il n’ait pas été possible de donner 
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suite à la proposition faite par M. Juge et discutée longuement 
en commission, c’est-à-dire de faire procéder par notre Assem- 
blée elle-même à cette enquête. 

La consullation de l'opinion, qui aurait été faite sous les 
auspices de notre Assemblée, aurait été ainsi, semble:t-il, beau- 
coup plus intéressante et plus fructueuse. 

De plus, à quel organisme qualifié sera confite cette enquête? 

Jl en existe, en effet, plusieurs: l'institut français d'opinion 
publique dont nous a parlé particulièrement M. Julien, le ser- 
vice des sondages statistiques qui a procédé à des enquêtes 
remarquables sur les problèmes internationaux de l'actualité. 
11 y a aussi un organisine d'enquête, annexe de l'institut natio- 
nal de la statistique, et peut-être le Gouvernement préférera-t-il 
alors recourir à un de ses propres services. 

Mais cela dit sur le premier point sur lequel je donne entiè- 
rement mon accord malgré les difficultés, je voudrais surtout 
parler du deuxième st du troisième paragraphes de la proposi- 
tion qui me semblent particulièrement importants. Ces deux 
paragraphes résultent d'une synthèse entre Ja proposition ori- 
ginelle de M. Julien et le contre-projet de M. Juge. Pour ma 
part, je suis extrêmement heureux de la solution intervenue 
grâce à l’extrème obligeance et à la bonne volonté des deux 
intéressés, MM. Julien et Juge. 

Le deuxième paragraphe demande au Gouvernement de 
« prescrire toute mesure opportune pour développer » dans tous 
les ordres d'enseignement, une culture où il serait fait une 
large place au rôle économique et social et à l’évolution des 
pays d'outre-mer, ainsi qu'à l’organisation constitutionnelie 
de l'Union française ». 

Très prochainement, j'aurai à vous présenter, mes chers 
coliègues, un rapport qui vous sera distribué ces jours-ci sur 
deux propositions de M. Jousselin et de moi-même ayant trait 

récisément au même sujet, c’est-à-dire à j’introduction, dans 
‘enseignement métropolitain, de toutes les questions concer- 
nant l'histoire, la géographie, la littérature, la culture en géné- 
ral des peuples de l’Union française. Je suis donc extrêmement 
heureux de voir, pour ainsi dire préannoncé, dans la propo- 
sition de «+ jour, le rapport qui vous sera présenté bientôt 
et qui met en pralique la formule assez générale d'aujourd'hui 
en proposant des mesures tout à fait concrètes, particulière- 
ment en veillant à la rédaction des manuels, en demandant 
au Gouvernement d'essayer de faire diffuser des livres qui 
permettront à tous les élèves de l’enseignement à tous les 
degrés de mieux connaître la culture des peuples de l'Union 
francace et surtout dans un sens authentique de l'Union fran- 
çalse… 

M. Egretaud. El les cilations de Jules Ferry ! 

M. Paul Catrice. Enfin, je voudrais dire quelques mots sur 
le troisième paragraphe de la proposition qui me sembie peut- 
être le plus important, 11 demande la mise à l'étude de la créa- 
tion d'un office culturel de l'Union française. Depuis les tout 
premiers jours de sa réunion, notre Assemblée a recu des 

ropositions dans ce sens. Très prochainement nous aurons 

discuter un excellent rapport de notre coilègue M. Rosenfeld 
(rapport n° 18-1950), sur la proposition de MM. Juge, Schmitt, 
Paul Simon et André Schock demandant de constituer, au sein 
de notre Assemblée de l’Union française, « un organisme destiné 
à centraliser, à coordonner et à utiliser les informations relati- 
ves aux pays d'outre-mer, en s'intéressant mlus spécialement 
aux voyages qu'y effectuent ses membres », 

Les deux propositions ont, à mon avis, un rapport très intime, 
très direct et le nouvel organisme dont, je pense, dans très peu 
de jours nous déciderons la création, la commission d’informa- 
tion devra metlre parmi ses principaux travaux, l'étude de Ja 
création de cet Office culturel de l’Union française que demande 
le dernier paragraphe de la proposition. | 

La proposition telle qu'elle nous est présentée aujourd'hui me 
semble tout à fait dans la ligne de l'Union française, cette 
grande création que nous voufons peine d'humanité et de 
désintéressement, et je souhaite ardemment qu’elle trouve 
bientôt, dans ses différents points, une efficace réalisation. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Egretaud. A quand les conseillers de l'Union française 
fonctionnaires de l'agence Ges colonies ? Cela viendra. 

M. Schmitt. Quand vous serez chef du Gouvernement, mon- 
sieur Egretaud, c’est certain ! (lres.) 

M. Egretaud. Il en sera certainement autrement, 

M. Bégarra. Il n’y aura pas de conseillers ! 

M. Schmitt. Nous serons tous en prison. 

Mme la présidente. La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, pour tous ceux qui 
considèrent que les points de vue ou la propagande d’un parti, 
fût-il le parti communiste, ne suffisent pas à faire connaître 
aux Français ce qu'est l’Union française, quelles en sont la struc- 
ture, les possibilités économiques, les conceptions sociales, le 
vote du projet qui vous est soumis me paraît marquer une 
étape importante et intéressante pour lutter, comme Île désire, 
je crois, la grande majorité des membres de cette Assemblée, 


. projet et la proposition de M. Julien aient provoqué à Ja com: 


contre la méconnaissance des Français à l'égard de l'Unjw 
française. 

Je ne reviendrai d’ailleurs pas sur ce qui à été dit, au cour 
äe précédentes séances, sur l'intérêt de la proposition 
M. Julien et du contre-projet que j'ai eu l'honneur de déposer 
au nom du groupe du mouvement républicain populaire 
J'estime, pour ma part, qu'il est bon de mesurer la méconnmais 
sance de l'opinion publique, d'en percevoir toute l'étendue 
afin de prendre, en toute connaissance de cause, les mesures Js 
plus propres à lutter contre une ignorance que nous trouvong 
par trop envahissante. 

Nous aurions souhaité, — on l'a rappelé tout à l'heure — qug 
ce fût l'Assemblée e:le-même, sous l'égide de la commis 
des affaires culturelles, qui puisse s'intéresser à l’organis 
u£ ce questionnaire. Nous ne le pouvons pas, pour des raison 
foice majeure, mais nous espérons que le Gouvernement tien 
dra compte de l'intérêt que présente une telle initiative qui « 
présente, je dois le dire, après avoir examiné la question, aveg 
de sérieuses garanties. 

Je suis heureux —- pourquoi ne pas le dire ? — que le conte 
Iuission des affaires culturel'es un débat à mon avis exemplire, 
permettant d'une facon très constructive, de rapprocher lé 
points de vue et d'arriver à un accord sur certaines constate 
tions. D'une part, il faut connaître, comme d’ailleurs cela s'est 
fait en Angleterre sous l'égide du Coionial Office, tout ce qu 
comportait d'indifférence l'opinion française à l'égard des prod 
blèmes d'outre-mer, et d’autre part, il convient de prendre d'ur. 
gence les mesures qui s'imposent pour lutter contre celie iyn 
rance dans des domaines où le Gouvernement a qualité 4 
autorité pour agir, et j'entends par là l’enseignement. 

Certes, — et il faut rendre hommage à la commission de 
affaires culturelles — elie n’avait pas attendu le contre-proj4 
que je lui ai soumis pour se pencher sur des questions (k 
cette importance et Mme Malroux a eu raison de rappeler touf 
à l'heure quelques-unes des propositions au sujet desquele 
cette commission à eu à délibérer. 

Je crois pouvoir ajouter, en me faisant l'interprète de cell 
commission avec qui j'ai eu lé piaisir de collaborer, mais i 
laquelle je n'appartiens pas, que ces propositions particulière 
tendant à l’enseignement de l'histoire, à la rédaction de 
manûels, ne seront pas, pour autant, négligées par la commis 
sion qui continue à les étudier. 

D'ores et déjà la commission et l’Assemblée demandent 
Gouvernement de prendre toutes les initiatives voulues pou 
mettre fin à une lacune — quand je dis lacune, je pense s 
äale — qui eonsiste à ne rien apprendre aux petits Fransas 
plus encore, aux élèves des grandes écoles... 

M. Alfred Bour. Nous en avons fait la démonstration. 

M, Alphonse Juge. Vous en fites en effetla démonstration. 

la structure et de la nouvelle Constitution de l'Uwi 
francaise. 

On me dit d'un côté de l'Assemblée: « Tout cela est u4 
hypocrisie. » Et on évoque Jules Ferry. Fort heureusemil 
l’eau a coulé sous les ponts. A l’époque de Jules Ferry, 
Français ne se souciaient pas beaucoup de ce que représentl 
l'expansion française au delà des mers. Jls le comprenn® 
probablement beaucoup mieux aujourd'hui, Je pourrais alor 
=. ed d’autres preuves tendant à démontrer de la façon! 
plu 


tro 


s claire et la plus évidente que si des territoires d'ou 
mer ont pu servir de bases stratégiques et militaires, on M 
saurait sans hypocrisie et sans mensonge dénier à la France A 
fait que dans ces territoires d'outre-mer, elle a apporté © 
éléments puissants de progrès, d'hygiène et d’évolulion 4 
point de vue social. (Applaudissements au centre.) 

M. Alfred Bour. îrès bien! Très bien! 

M. Paul Simon. Très bien! Cela devait être dit, 

M, Boiteau., Combien de morts ? 

M. Darlan, C'est du 

M. Alphonse Juge. Je ne vois pas d'autre part comment 0 
peut relenir l'objection d'hypocrisie, si l’on veut bien admet" 
que ceux qui ont voté la Constitution et spécialement les 47! 
cles intéressant l’Union française se sont parfaitement renë 
compte de l’évolution et de l'exemple donné par la Frane 
une fois de plus d’ailleurs — sur ce point. NU 

Mais puisque l’on fait un tel reproche d’hypocrisie, je dr 
— ‘je m'en excuse car ce n’est ni mon genre ni mon temp 
ment — qu'il conviendrait peut-être de dénoncer une al® 

n nous répète inlassablement que nous sommes allés dif 
ces pays pour y organiser la servitude et l'esclavage. Je Sl 
un peu surpris de constater que cette objection nous vi 
d’un Le qui n’a que louanges et admiration pour des régin 
possédant une technique approfondie de la contrainte. 

M. Paul Catrice. Et de l'esclavage! 

M. Alphonse Juge. et de l'esclavage, (Très bien! fres bien 
et applaudissements.) Dans ces conditions, si vous voulez pol 
faire des reproches d'hypocrisie, je vous assure qu'il nous sera? 
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exrèmement facile de vous répandre. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

En général, pour éviter d’alourdir les débats de cette Assem- 
plée et de trop les prolonger, nous observons le silence, mais 
en nous étonnant, peut-être en nous indignant quelque peu, 
de ce qu’à la faveur de n'importe quelle question, le procès de 
ja France soif constamment fait. (Protestations à l'extrême 
auche. 

M. EEE Hama. C’est le procès du colonialisme ! 

M. Lachenal. Oui. c’est le procès du coloniaiisme. : 

M. Alphonse Juge. Et l’on nous traile de colonialistes, ce qui 
est loujours facile. 

M. Boubou Hama. Parce que c’est vrai! 

M. Bidet. 11 n’y a tout de même pas que des colonialistes! 

M. Alphonse Juge. Je laisse à l'extrême gauche le monopole 
des invectives, mais peut-être, un jour, instaurera-t-on un 
débat. (Interruptions à l'extrême quuche.) 

Mme la présidente. Messieurs, veuillez laisser parler l’ora- 
teur. 

M. Alphonse Juge. nous permettra d'examiner d’un 
eu plus près ce que peut être un nouveau genre de colonia- 
isme, le colonialisme communiste. 
_ Cela étant dit, je voudrais tout de même signaler à Mle Lafon, 
si elle veut bien me le permettre, qu’il y a une contradiction 
dans ses propos. Elle nous dit « Comment voulez-vous que nous 
fassions confiance à un Gouvernement qui est un gouverne- 
ment hypocrite, bien entendu, qui a inscrit l’Union française 
dans la Constitution, mais qui est resté colonialiste! ». 

Je lui réponds : alors, raison de plus pour voter votre projet, 
car si vous voulez rappeler au Gouvernement que la Constitu- 
tion intéresse l’Union française et qu’il y a un certain nombre 
de mesures à prendre pour éclairer l'opinion ps sur ce 
qu'est cette Constitution, vous devriez, vous, Îles premiers, en 
bonne logique, voter ce qui vous est proposé aujourd'hui. 

M. Darlan. Nous connaissons le slogan. 

M. Alphonse Juge. Je ne suis pas à cette tribune, monsieur 
Darlan, pour proférer, ce gi est toujours facile, des slogans. 
Je viens exprimer mon idée; appeler votre attention sur ce 
que constitue la proposition qui vous est soumise, assortie du 
contre-projet, dans la voie de cette information. 

M. Boubou Hama. Vous préparez l’opinion publique pour 
justifier votre politique. 

M. Alphonse Juge. plus large et plus abondante et qui, 
peut-être, gêne le parti communiste, information de tous les 
problèmes qui intéressent l’Union française. 

M. Boubou Hama. Nous vous le disons; vous ne voulez pas 
comprendre. 

Mme la présidente. Laissez parler l’orateur. , 

M. Boubou Hama. Nous sommes tout de même de l’Union 
française. 

M. Alphonse Juge. IL est possible que je ne vous comprenne 
pas pour la raison d’ailleurs, j'en ai l'impression, que nous 
ne parlons pas le même langage. (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

À l'extrême gauche. C’est la vérité. 

M. Alphonse Juge. Ne m'interrompez pas à tout instant. 

Je termine cette courte intervention. Je pense que l’Assem- 
blée de l’Union française, dans sa grande majorité, s'hono- 
rera en votant le projet qui lui est soumis, car elle manifes- 
tera par là même son souci — souci qui ira, je pense, en gran- 
dissant — de voir les Français, tous les Français, connaître 
de plus en plus et de mieux en mieux les problèmes de l'Union 
française; ainsi, par ce vote, cette Assemblée aura marqué, 
une fois de plus, son souci d’être fidèle à sa mission. (Vifs 
applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
ns Boubou Hama. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boubou Hama. 

M. Boubou Hama. Je viens d'écouter les orateurs qui ont pris 
précédemment la parole. IL est question d’un projet qui aura 
pour but d'alerter l'apinion française sur ce qui se passe outre- 
ler, mais nous déclarons qu'il ne cadre guere avec les faite. 
En effet quand, dans cette Assemblée, nous vous demandions, 
il y a quelques jours, d’envoyer des délégués en Côte d'Ivoire 
pour voir ce qui s’y passe réellement, vous avez repoussé cette 
proposition. Parfois, par suite de l’action des démocrates français 
nous arrivons à savoir ce qui se passe outre-mer, et alors les 
dockers français, les français refusent de s'associer 
là guerre que l’on mène au Viet-Nam, ou ailleurs. (Interrup- 
tions au centre.) 

En réalite, ce que vous voulez, ce n’est pas faire cesser 
à répression outre-mer, c'est essayer de créer une opinion et 

e l’imposer par votre presse à la France, au peuple français, 
Pour essayer de justifier. 

M. Borrey. Il n'y a pas que nous dans l'Union française, vous 
en faites aussi partie. 


M. Alphonse Juge. Allez donc voir dans les pays d'outre-mer 

M. Boubou Hama. Je vous ai laissé parlé tout à l'heure. 

M. Alphonse Juge. Vous m'avez interrompu. Je m'excuse 
d’ailleurs de vous imiter. 

M. Boubou Hama. Vous avez la haine du peuple français! 
(Vives réclamations au centre et à qauche.) 

M. le rapporteur. C’est vous qui l'avez, cette haine. 

M. Alfred Bour. De telles paroles sont intolérables, 

Mme la présidente. Monsieur Boubou Hama, vous insullez vos 
collègues, c'est inadmissible ! 

M. Boubou Hama. Je dis la vérité! 

C'est la raison pour laquelle vous essayez de tromper davan- 
tage. En faisant vos sondages vous vous efforcez de faire avaler 
cet appât au peuple français. 

Nous nous abstiendrons donc dans le vote. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Perier. 11 faut avoir une cervelle d'oiseau et un estomac 
d’autruche pour absorber une telle nourriture. (Bruit.) 

M. Egretaud. On sait que M. Perier a de l'estomac. 

M. Alphonse juge. Nous demandons un scrutin. 

M. Pericr. Je ne suis pas du tout certain que vous n'avez pas 
une cervelle d'oiseau. 

Mme la présidente. Je mets aux voix la proposition, 

M. Alphonse Juge. J'ai demandé un scrutin. 


M. Boubou Hama. Le vole est commencé, 


Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la recevabi- 
lité de la demande de scrutin. 

(L'Assemblée consultée, déclare la demande de scrutin rece- 
vable.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par M. Juge au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. 

Je mets aux voix, par scrutin public, la proposition. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Pour l'adoption ..........,. 118 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition: 

« Proposition invitant le Gouvernement à organiser une en- 
quête sur les connaissances et les opinions des Français en ce 
qui concerne les pays et les problèmes d'outre-mer et à mettre 
en œuvre les moyens permettant la mise à jour de ces connais- 
sances et opinions, notamment par le développement de l'en- 
seignement et la création d’un office culturel de l’Union fran- 
çaise coordonnant les initiatives d'information. » 

IL n’y à pas d'opposition ? 

Le nouveau titre est adopté, 


EXERCICE DE LA MEDECINE, - ECOLE DE MEDECINE DE DAKAR 
Renvoi de la discussion d’une proposition. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion 
de la proposition de M. Momo Touré et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer invitant le Gouvernement à élargir 
les dispositions du décret du 7 janvier 1948, qui réglemente, 
à titre privé, l’exercice de la médecine par les médecins, phar- 
maciens, sages-femmes africains et à transformer l'écoie de 
médecine de Dakar en faculté. 

La parole est à M. Touré. 

M. Touré. Il avait été entendu précédemment que ma 
proposilion serait discutée jeudi prochain. Par ailleurs, M. Au- 
Joulat, sous-secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, que ma 
proposition intéresse particuhèrement, n'a pu assister à la pré- 
sente séance. Dans ces conditions, je demande à l’Assemh'ée 
de tixer à jeudi la discussion de ma proposilion. 

« M. Borrey, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
IL est exact que M. Aujoulat ra pu venir en raison de certaines 
circonstances. 

La date de jeudi avait été proposée à la conférence des pré- 
sidents, mais on avait également demandé que la discussion 
vint aujourd'hui. 

Cette proposition étant très imporlante, sa discussion deman- 
dera un débat d'une assez longue durée: deux ou trois heures, 
sans doule. 
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L'ordre du jour de jeudi étant déjà chargé, si nous y ins- 
crivons cette proposition à Ja suite, elle ne pourra vraisem- 
blabiement pas venir en discussice. 

Je demande, par conséquent, ia fixation de Ja discussion à 
vendredi. 

Mme la prés.dente. L'opportunilé du renvoi de cette discussion 
à une aul:e séance parait évidente, puisque l’auteur de Ja 
proposition et le sont d'accord pour le demander, 
étant donné que l'absence du ministre rendrait difficile la 
poursuite d'un aebai qui l'intéresse au premier chef. 

Je consulte l’Assemblée sur la fixation de cette discussion 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi. 

M. Paul Catrice. En tête de la séance ? 

Mme la présidente, En tèle de la séance. 

Je consute l'Assemblée sur la date de vendredi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de fixer la discussion en tête 
de l'ordre du jour de la séance de vendredi.) 


— 9 — 


REPRESSION DE L'ALCOOLISME DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Renvoi de la discussion d’une proposition. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appeile la discussion de 
la proposition de MM. Catrice, La Gravière, Mlle Le Ber, M. The- 
mia et des membres du groupe du mouvement républicain 

opulaire tendant à demander au Gouvernement d'engager 
immédiatement des négociations internationa:es en vue d'arriver 
à un accord international sur la répression de l'alcoolisme dans 
les territoires d'outre-mer. 

La parole est à M. Schmitt, + 

M. Schmitt. Je prends la parole au nom de la commission des 
afflajres économiques. 

La commission des affaires économiques a été saisie, pour 
avis, de cette question. Le rapporteur désigné était M. Meyer. 
L'absence de M. Meyer à la précédente séance à fait que le pré- 
sident lui a envoyé un télégramme pour lui rappeler l'urgence 
de présenter son ms et M. Meyer a répondu qu il était retenu 
par des raisons politiques d'administration — puisqu'il est 
maire dans son pays — et qu'il ne pouvait pas revenir pour 
la séance d'aujourd'hui. En conséquence, il demande que l'af- 
faire soit renvoyée au jeudi de la semaine prochaine, ce qui lui 
permettrait de remettre son rapport à la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bidet, président de la 
commission saisie au fond. l 

M. Bidet, président de la commission des relations extérieures. 
NM va de soi que je me rallie à la demande qui vient d'être 
formulée. Toutefois, je rappelle que c'est la deuxième fois 
que le débat est renvoyé. Je voudrais bien que ce fût la 
dernière. 

Mme la présidente. La discussion de cette affaire pourrait être 
renvoyée à la séance de jeudi en huit, si, toutefois, la confé- 
rence des présidents confirme celle date. (Assentiment.) 


10 — 
RECLENENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour de la présente séance est 
épuisé. 

L'Assemblée a précédemment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique, Jeudi 9 février. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

1° Discussion d'urgence de la proposition de MM. Schmitt et 
Schock et des membres du groupe du mouvement républicain 
popuiaire tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour rétablir l’ordre public à la suite des 
récents événements de Bouañflé et Bouaké : 

29 Piscussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction <ur une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de l’Union française. (M. Ro- 
senfeld. rapnorteur.) 

3° Discussion de la proposition dé M. Borrey et des membres 


du groupe des indépendants d’outre-mer tendant à inviter le 
Gouvernement À reconnaître « d'utilité publique » le « Tata » 
sénégalais de Chasselay. (M. Delmas, rapporteur.) 


Il n'y a pas d'opposition? 


M. Egretaud. Je propose à l’Assemblée d'inscrire à son ordre 
du jour de jeudi, sous réserve que l'affaire soit en état, c’est- 
ä-dire à la condition que la commission puisse se saisir à sa 
séance de demain des articles qui lui ont été renvoyés, la suite 
de la discussion de l'avis sur le conseil générai de la Nouvelle- 
Calédonie, 


Mme la présidente. M. Egretand propose que la fin de la dis- 
cussion sur l’organisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie vienne en fin de séance, au cas où il resterait le 

temps nécessaire pour Fexaminer, après épuisement des ques- 
tions précédemment inscrites à l’ordre du Jour. 

La commission n’est pas présente? 

I me semble que l’Assemblée verra sans inconvénient cette 
discussion figurer à l’ordre du jour de la séance de jeudi. 
(Assentiment. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur la proposition de 
M. Egretaud 


M. Alfred Bour. Cetle queslion viendrat en fin de séance? 


Mme la présidente. Oui, monsieur Bour. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de notre 
prochaine séance : 

Jeudi 9 février, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion d'urgence de la proposition de MM. Schmitt et 
Schock et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour rétablir l’ordre public à la suite des 
récents événements de Bouaïle et Bouake (n° 23, année 1950). 

2° Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de l’Union française (n° & 
et 24, année 1950, M. Rosenfeld, rapporteur). : 


3° Discuss'on de la proposition de M. Borrey et des membres 


du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à reconnaitre « d'utilité publique » le « Tata » 
sénégalais de Chasselay (n°° 335, année 1949, et 28, année 1950, 

4° Suite de la discussion : 

a) De la demande d'avis, transmise M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, fixant le régime électoral, 
la composition et la compétence d’une assemblée représentative 
territoriale à la Nouvelle-Calédonie ; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi présentée par 
M. Colardeau, les membres du groupe d'union ublicaine et 
résistante pour l’Union française et les membres du groupe 
communiste, conseillers de la République, tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la eom- 
ma du conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie et dépen- 

ances ; 

c) De la proposition de résolution de M. Gaignard et des mem- 
bres. du groupe M.R.P., conseillers de l'Union française, tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compétence de l’Assem- 
blée représentative territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendances, dénommée conseil général ; 

d) De la proposition de résolution de M. le lieutenant-colonel 
Bichon et des membres du groupe union métropole - outre-mer, 
indépendants, conseillers de l’Union française, tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationale à fixer le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n°s 117, 106, 460 et 
495, année 148, et 185, année 1949, M. Gaignard, rapporteur). 


I n’y a pas d’opposition?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l’Union françmse, 
RENÉ HINGRE. 


Zrrata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 31 janvier 1950, 


(Journal officiel du 1% février 1950.) 


Page 133, 2 colonne, 36° ligne: 
Au lieu de: « M. Paul Catrice », 
Lire: « Un conseiller au centre. 5 


Page 147, 2° colonne, {re ligne: 

Au lieu de: « désaccord entre ces assemblées territoria'es 
el ces grands conseils », 

Lire: « désaccord entre ces assemblées territoriales et 
grands conseils ». Fa 
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QUESTIONS  ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 7 FEVRIER 1950 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçu: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
an Gouvernement en remet le texte au président de l’Assemblée qui 
de communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
me contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
mommément désignés; elles ne peuvent élre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

_« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mots qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répontre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil. 
No 4. — M. Thémia, 
Affaires étrangères. 


No 14 (1948). — M. Alphonse] No 38, — M. Catrice. 
ge. No 47, — M, Junillon. 
24. om» M. Daber, 


Défense nationalé. 
No 8, — M, le général Plagne. 


Finances et affaires économiques. 


No 16. —= M. Camprasse. | No 98. — M. Junillon. 
N° 77. — M. Bichon, 


France d'outre-mer. 


No 78, — M. Riond. 

No 79, — M. Arnault. 
No 80, — M. Boussenot. 
No 81. — M. Catrice. 
Ne 82, — M, Catrice, 
No 84. — M. Jousselin. 
Ne 89, — M. Lapart. 
Ne 93. — M, Lapart. 


No 43. — M. Catrice. 
No 48, — M. Junillon. 
No 62, — M, Catrice. 
No 64, — M. Darlan. 
No 65, = M, Pann Yuñng. | 
No 66, — M. Pann Yung. 
No 71. -- M. Ebède. 


Industrie et commerce, 
No 51, — M. Juñillon. 
Justice. 
N° 68, — M. Daber. 
Reconstruction et urbanisme. 


N° 28, — M. Alfred Bour. 


Travail et sécurité sociale. 


N° 90, — M, Thémia. No 44. — M. Catrice. 
N° 23, — M. Roulieaux-Dugage. No 46, — M, Chassiot, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


110. — 6 février 1950. — M. Lapart demanie à M. le ministre de 
la France d'outre-mer les mesures qu'il à prises ou qu'il compte 
Fréndre pour Ja sauvegarde de la production des gommes en pro- 
vénance de l’Afrique occidentale française en général: et du Soudan 
€n particulier. lui signale que l'exonération des droits d’entrée 
Sur les gommes étrangères importées dans la métropole, tout autant 
Gue les contingents de devises aflectés à ces achats, causent le 
Plus grand préjudice à l’économie des territoires intéressés, tout 
autant qu'aux populations locales, qui en bien des endroits n'ont 
d'autres ressources que celles provenant de la récolte de ce produit, 
dont par ailleurs, le tonnage annuel dépasse les besoins maxima 
de l’industrie française. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'CUTRE-MER 


92. — M. Lapart demande à M. te ministre de la France d'outre- 
mer quelles instructions ont été données et quelles dispositions 
d'onire pratique ont. été prises pour que soient désormais évités les 
incidents scandaleux, sévices policiers en cours de transport, abus 
de confiance commis par cerlains employeurs, rupture ilégale de 
contrat, dont furent victimes de nombreux « navélanes » 
soudanais lors de la dernière campagne des arachides au Sénégal, 
scandales mentionnés dans le rapport établi par les membres de la 
commission d’information désignée par le conseil général du sou- 
dan, rapport qui, en raison même de sa gravité et des répercussions 
dangereuses pour le succès de la campagne à venir, a certainement 
dû lui être communiqué par l'autorité supérieure ‘Question 
posée le 29 décembre 1949.) 


Réponse. — Le ministre de ja France d'outre-mer na pas été 
informé des faits relatés; des précisions sont demandées au haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale française et 
il sera répondu à l'honorable parlementaire dès qu’elles seront par- 
venues au département. Quoi qu'il en soit, la venue annuelle des 
navétanes au Sérégai est à l’habilude soigneusement préparée par 
ce territoire qui, pour cet objet délègue au Soudan, préalablement 
à chaque campagne, une mission d’organisalion et de propagande 
qui comprend motamment un membre de l'assemblée locale, Si 
l'intervention des navélanes soudanais au Sénégal est jugée néces- 
saire par les pouvoirs publics locaux, elle est également fort ap- 
gt par les employeurs, très au fait, par ailleur, des comi- 
ions traditionnelles d'utilisation. 


96. — M. Marcel Egretaud demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact que pour assurer le rapatriement des tra- 
vailleurs immigrés introduits en Nouvelle-Calédonie avant 1949, une 
somme de #0 millions C.F.P. est mécessaire, sur la base des frais de 

assage en 194; que le fonds Gont disposait le territoire au fer juil- 
et 1919 pour assurer ce rapatriement ne se montait qu'à 6.400.000 
francs C.F.P. Dans ces conditions, à quoi peut bien correspondre la 
redevance mensuelle de 100 francs imposée aux employeurs de ces 
travailleurs, par l’arrêté 1124 du 2 septembre 1919, pris par le gou- 
verneur du territoire, cetle redevance ne pouvant procuire que 5 mi- 
lions par an. Si cette redevance est destinée à couvrir les frais de 
rapatriement, il faudrait par conséquent sept ans pour réunir la 
somine nécessaire, alors que ces travailleurs attendent leur rapatrie- 
ment depuis déja cinq ans. D'autre part, il apparaît anormal de faire 
entretenir par les particuliers, à mesure que le temps passe, le foncs 
de rapatriement, aiors que celui-ci était suffisamment pourvu, à 
l'échéance du contrat de ces travailleurs en 1911, par les verse- 
ments antérieurement souscrits pendant la durée du contrat (cinq 
ans). S’il n’est pas opportun, dans ces conditions, de prévoir d'ur- 
gence un financement exceptionnel de ce rapatriement, soil par sub- 
vention, soit par tout autre moyen, en tout cas par d'autres voies 
que celle des mensualités versées par les employeurs indiviluels, et 
sans que ce financement puisse être supporté, directement ou indi- 
rectement, en partie ou en totalité, par da population du terriloire. 
Enfin, s’il ne lui apparaît pas urgent &e procéder au rapatriement 
massif et-immédiat de ces travailleurs, en prenant les mesures 
d'envergure qui s'imposent afin de mettre un terme à nne situation 
qui s'aggrave en Se prolongeant. (Question posée le 29 décembre 
1919.) 


Réponse. — 11 «eneure effectivement en un 
certain nombre de iravailleurs asiatiques dont les contrats sont 
venus à expiration et qui, par suite de la pénurie de fret, n'ont pu 
encore être rapatriés sur leur pays d’origine. En ce qui concerng 
ceux de ces travailleurs qui sont originaires d'Indonésie, les cond. 
tions de rapatriement font :’objet de pourparlers avec es autorités 
de Batavia. Le financement de ces rapatriements nécessite rmainte- 
pant, &’après les évaluations auxquelles a procédé le gouverneur da 
Nouvelle-Calkédonie, une somme d'environ 40 million: de francs C.F.P. 
Le service de l'immigration du territoire ne dispose que d'une somme 
de 6.500.000 francs C.F.P., cetle situation s’exp'iquant la diffé- 
rence très considérable du prix des passages maritimes en 1915, 1916 


et années suivantes et je prix correspondant à l'heure actuelle, Le 
payement des frais de râpatriement nécessilera donc, évidemment, 
le recours à des mayens exceplionnels, Aussi une demanie d’ern- 


prunt auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, présentée 
par le territoire de ia Nouvelle-Calé£onie est-elle à l'étude. Quant aux 
redevances mensuelles prévues par l'arrèté 1124 du X septembre 1919 
du gouverneur de ;a Nouvelle-Calédonie, elles sont destinées à cou- 
vrir le rapatriement des travailleurs indonésiens récemment recrutés 
et non celui des travailleurs dfjà rapatriables, qui constitue un 
arriéré. Aux termes des contrats &’enzagement établis, en effet, leg 
frais de rapatriement sont à la charge des employeurs, qui s'en 
acquiltent par :e versement mensuel d'une redevance, calculée do 
manière à amortir en cinq ans le prix du voyage maritime de retour 
Tous les eflorts sont faits en vue de surmonter le principal obstacle 
à un rapatriement rapide des intéressés, qui continue à résider dans 
la difficulté de trouver les moyens de transport marilime appropriés. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 7 février 1950. 


SCRUTIN (n° 24) 


Sur l'amendement de M. Sylvestre à l'article 25 de l'avis sur la 
proposition de loi relative au conseil général de la Nouvelle-Calé- 


donie 
général). 


Nombre des votants 


Instruction préalable des affaires soumises au conseil 


Pour l'adoption 100 


Contre 


43 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Alduy. 
André (Max)4 
Antonini. 
Begarra. 
Belabed. 
Bidet, 
Blachelte. 
Boisdon. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Mme Cafiot. 
Camprasse. 


Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Chekkal Daho. 


Chevance-Bertin 

(Général). 
Conombo (Joseph). 
Coquar!. 


Cortinchi (Guïidicello). 


Corval. 
Costes. 
Coubeche 
Cou'on 
Dadet, 
Delmas. 
Detraves 
Diop Babakar. 
Dorange (Michel). 


MM. 

Abbas (Ferhat). 
Mile Aïllemandi. 
Arboussier (d’} 
Arnault, 
Mlle Autissier. 
Barbé. 
Baretaud. 
Mine Bertrand. 
Bichon f{lisutenant- 

colonel). 
Bizot. 
Boileau. 
Boluix-Bascset, 
Boubou (Hama). 
Boumendijel. 


(Saïd Ali). 


(Guillaume). 


Ont voté pour: 


Dumas, 

Ebédé. 

Esnauit (Yvon). 

Estèbe. 

Gaudart,. 

Georget, 

Giard. 

Griau:e. 

Gueve Momar Djim. 

Guyard. 

Hazoume. 

Ibrahim 

Jousselin. 

Juge. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien), 

Kermajou. 

La Gravière. 

Lapart 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechant. 

Le Guenedal. 

Léon. 

Lévy. 

Lhuillies 

Mademba (Racine). 

Mme Malroux. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Morceau 

Moreux (René). 


(Babikir). 


Ont voté conire: 


Boysson ‘Guy de). 
Carroué. 
Chassiot. 
Cianfarani. 
Comi!i. 
Coulibaly 
Curabet. 
Dar!an. 
Diarra Tiemoko. 
bDonnat. 
Egretaud, 
Gentet. 
Gervain. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 
Laulissier, 


(Mamadou). | 


Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
räoua). 

Perelti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Polvarpe. 

Randretsa Rasafy. 

Rosenfe!d. 

saïidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarrant (A'bert). 

Savary. 

Savi de Tove 
(Jonathan). 

Schmitt, , 

Schock. 

Serot. 

Sim var. 

Simon (Paul). 

Sok Chhong. 

Sousatte. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thémia. 

Thonn Ouk, 

Touré. 

Yendenhoomgaërde, 

Mme Marianne 
Verger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou. 


Le Vasselais (de). 

Lombardo. 

Mever. 

Mignot. 

Milterrand. 

Morel. 

Moullec (contre- 
amiral). 

Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Plagne ‘général). 

Rosfelder. 

Thévenin. 

Tubert (général): 


Viniger. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aubert. 


Daber (Jules). 
Gaignard. 


Riond (Georges). 
Roulleaux-Dugage. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bilavarn Khoun. 
Bui The Phuc. 
Bu U Kinn. 
Charlier. 

Do Huu Thinh. 
Ha Van Lan, 
Jacobson. 


Lakhdari. 

Longuet. 

Nyuven Huy Lai. 
Neuyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Pham Van Binh. 
Ramampy. 
Souvannavong Ourot. 


Souvannavong Pheng. 

Ton That Can. 

Tran Van Kha. 

Tran Thien Vang. 

Vora. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l’Union fran. 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérl 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur l'amendement de M. Thévenin et des membres du groupe com« 
muniste et apparentés tendant à supprimer les paragraphes %, 
et 40 de l’article 47 de l'avis Sur la proposition de ioi relative 

Nouvelle-Calédonie. 


au conseil 


général de la 


SCRUTIL (N° 25) 


dépenses obligatoires.) 


Nombre Ass volants... 
Majorité absolue 70 


Pour 87 


Contre 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Abbas (Ferhat), 
Abdesselam. 
Mile Allemandi. 
Antonini. 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Aubert. 
Mile Autiss:æer. 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bichon {Lieut:nant- 
Colonel). 
Bizot. 
Blachette, 
Boiteau, 
Bo'uix-Basset. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François), 
Boumendijel. 
Boussenot,. 
Boysson {Guy de). 
Mme Caflot, 
Carroué. 
Charlier, 
Chassiot, 
Chevanche-Berlin 
(Général). 
Cianfarani. 
Comiti. 
Conombo (Joseph). 


MM. 


Alduy. 

André (Max), 
Begarra. 
Belabed. 

Bide!. 

Boisdon. 

Bour (Alfr:d). 
Bourgarel. 
Camprasse, 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Corva:. 
Detraves (Guillaume). 


‘Diop Babakar, 


Dumas. 
Ebhédé. 


Ont voté pour : 


Costes, 

Coubéche (Saïd Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 

Curabet, 

Dadet. 

Darlan. 

Diarra Tiemoko, 
Bonnat. 

Dorange (Michel). 
Egretaud, 

Estèbe. 

Gaudart, 

Gentet, 

Georget. 

Gerva.n. 

Giard. 

Guyard. 
Hazoumé. 
Kemajou. 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 
Lapart, 
Laurent-Eynac. 
Laulissier. 

La Vasselais (de). 
Léon. 

Lombardo. 
Longuet. 
Michard-Pellissier, 
Mignot,. 


Ont voté contre: 


Esnault (Yvon). 
Gaignard, 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. - 

Julien. 

Junillon (Lucien). 
La Gravière, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Le Guenedal, 
Lévy. 


Mademba (Racine). 
Mme Malroux. 
Mme Emilienne 


(Limitation des 


Mitterrand, 

Monnet. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 


Ouedraogo 
raoua), 
Périer. 


Piot. 

Piagne (Général). 

Polycarpe. 

Ramampy. 

Riond (Georges). 

Rouileaux-Dugage. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savi de Tove 
(Jonathan). 

Sim Var, 

So: Chhong. 

Sousalte. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Toure. 

Tubert {Général), 

Voca. 


(Bougou 


Moreau. 


Z,nsou. 


Moreux (René). 

Moiais &e Narbonne 
(Léon). 

Peretti (de). 

Péri, 

Randretsa Rasafy. 

Rosenfeld. 

Sar Diawar. 

Savary. 

Schmitt, 

Sch9ck. 

Simon (Paul), 

Tetau. 

Thérnia, 

Vendenboomgaërde. 

Vivier, 

Ya Doumbia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bui The Phuc. 
Bu U Kinh. 
Do Huu Thinh. 


Nguyen Huy Lai. 


Nguyen Van Ty. 
Neuven Huu 


huan. 


lPham Van Binh, 


Ton That Can. 
Tran Thien Vang. 


re 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed Kotoko 

tAlifah). 
Paretaud. 
Bilavarn Khoun. 
poukheloua. 
Cortinchi 

(GuidiceHo). 
Daber (Jules). 
Delmas. - 


Ha Van Lan, 
Ibrahim (Babikir). 
Lakdari. 

Laurin. 

Lhuillier. 


Rosfelder. 


Serot. 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

Tran Van Kha. 

Mme Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montrat, Pann Yung, Seppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemb'ée de l’Union fran- 
çaise, el Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérilica- 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 26) 


Sur l'amendement de M. Egretaud et des membres du groupe Com- 
muniste et apparentés à l’article T1 de l'avis sur la proposition 
de loi relative au conseil général de la Nouvelle-Calédonie (fixation 
avant le 31 décembre 1950 des élections au conseil général). 


Nombre des 


Pour 
Contre 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Abiesselam. 
Mlle Allemandi. 
Arboussier {d’), 
Arnault. 
Mlle Autissier, 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boiteau. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Doysson (Guy de). 
Carroué, 
Chassiot, 


MM. 

Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Paretaud. 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon ;Lieutenant- 
Colonei). 
Bilet. 
Blachette, 
Boisdon. 
oJuix-Basset. 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussendt, 
Mme Cäflot. 
Camprasse. 
Calrice (Paul). 
Cazelles, 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 

(Général). 


Ont voté pour: 


Comiti, 

Conombo (Joseph). 
Coubeche (Saïd Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 

Darlan. 
Diarra 
Donnat. 
Dorange (Michel). 
Egretaud. 
Gaudart. 
Hazoumé. 
Lachenal, 

Mlle Lafon. 
Lautissier, 
Lombardo. 
Mignot. 
Mitterrand. 


Tiemoko. 


Ont voté contre: 


Cianfarani. 

Coquart, 

Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 

Costes, 

Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas, 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
L'umas. 

Ebédé. 

Esrault (Yvon). 
Estèbe. 

Gaignard. 

Gentet. 

Georget. 

Gervain.- 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard. 

Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 

Jousselin, 

Juge. 

Julien {Charles-André) 
Junillon (Lucien), 


Moullec (Contre- 
Amiral). 
Nignan. 
Odru. 
Ouedraogo 
raoua). 
Piot. 
Plagne {Général). 
Polycarpe. 
Saidou Djermakoye 
(Issoulou), 
Sousatte. 
Sylvestre. 
Thévenin, 
Touré. 
Tubert (Général). 
Zinsou, 


(Bougou- 


Kemajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vascelais (de). 
Mile Le Ber. 

Le Brun Keris. 
Lechani. 

Le Guenedal. 
Lévy. 

Lhuillier, 
Longue. 
Mademba (Racine), 
Mme Malroux. 


Meyer. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau 


Morei. 


Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Peretti (de). 


Périer, 
Piéri. 


Ramampy. 
Randretsa Rasaïy. 
Riond (Georges). 
Rosenfek. 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Sar Diawiar. 
Sarraut (Albert). 


Savary. 
schmitt, 
Schock. 
Serot. 


Simon (Paul). 


Tétau. 
Thémia. 
V2ndenboomgaërde. 


Mme Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bui The Phuc. 
Bu U Kinh. 
Do Huu Thinh. 


Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Van Ty. 
Nguven Huu Thuan. 
Pham Van Binh. 


Ton That Can. 
fran Van Kha. 
Tran Thiex Vang. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bilavarn Khoun. 
Borrey. 

Dadet. 
Ha Van Lan. 
Lakhdari. 


Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sim Var. 

Sek 


Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk 

Mme la pruicesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaurheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue........ 75 
Pour l’adôption...... 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 27) 


sur l'adoption de l’article 47 de l'avis sur le projet de décret reti- 
rant le territoire de l'Oubanqgui-Chari du ressort de la section de 
la cour d'appel de Brazzaville siégeant à Fort-Lamy. 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
AIdUY. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Baretaud. 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon (Lieutenant- 

Colonel). 
Bidet 
B'achette, 
Boisdon. 
Roluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda 
Boukheloua. 
Bour (Alfred), 
Bourgarel. 
Boussenot. 
Mme Caffat. 
Camprasse. 
Catrice (Paul), 
Cazelles. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 

\Général), 
Cianfarani, 


ss... 


Ont voté pour: 


Comombo (Joseph). 
Coquart, 
Cortinchi 
Corval. 
Costes. 
Coubèche {Saïd Ali). 
Coulon. 

Daber (Jules). 

Delmas 

Delraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 

Estèbe. 

Gaignard. 

Gaudart, 

Gentet. 

Georget. 

Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Guyard. 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir}. 

Jousselin. 

Juge. 

Julien {Charles-An- 
dré 


{Giudicello) 


Jurillon (Lucien). 
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Kémä jou. 


La Gravière. 


Laurent-Evnac. 
Laurin. 
Vasse ais ‘de), 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Le Guénédal, 

Lhuiiiier. 

Longuet. 

Madembha Pacine. 

Mme Milroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mme Moreau ‘ÆEmi- 
lienne), 

Morel. 

Moreux René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard 

Ouedraogo |Bougou- 
raoua). 

Peretti (de). 

Pericr. 

Piéri. 

Polycarpe. 


Ramampy. 


| 
Meyer. 
Morel. 
frane Oudard. 
vért | 
Lapart. 
%, 
alive 
des 
48 
: 
| 
| 
| 
| 
| 
, | 
| 
| 
| 
| 
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Randretsa Rasafy. Savary. Tétau. Biachette. Gentet. . Motais de Narbonne 
Kiond (Georges). Savi de Tové Thémia. Boisdon. Georget. (Léon). 
Rosenfeld. (Jonathan), Touré. Boluix-Basset. Gervain, Naroun, 
Rosfelder Schmitt, Vendenboomgaërde. Borrey. Giard. Oudard. 
Roulleaux-Dugage. Schock, Viniger. Bouda (François). Griaule. Oucdraogo (Bougou 
Saïdou Djermakoye Sérot. Vivier. Bouk heloua. Guèye Momar Djim. | raoua). 
(Issoufeu), Simon (Paul). Voca. L Bout Alfred). Guyard. Peretti (de). 
Sar Diawar. Sousatte. Ya Doumbia. Bcurgarel. Hazoumé. Perier. 
Sarraut (Albert). Sylvestre. Zinsou. Boussenot. Ibrahim (Babikir). Piéri. 
Mme Caftot, Jacobson. Polycarpe. 
Se sont abstenus volontairement: Camprasse. Jousselin. Ramampy. 
Catrice (Paul). Jage Randretsa Rasafy. 
MM. Coulibaly (Mamadou).|Sim Var. Cazelles. Jullien (Charles- Riond (Georges). 
Abbas (Ferhat). Darlan. Chhong,. Charlier. André). Rosenfeld. 
FU Arboussier (d’). Diarra Tiemoko. Thonn Ouk, Chekkal Daho. Junillon (Lucien). Rosfelder. 

c* Boubou (Hama). Do Hu Thinh. Ton That Can. Chevance-Berlin Kemajou. Roulleaux-Dugage. 
Boumendijel. Nignan. Tran Van Kha. (Général), La Gravière Saiaou Djermakoye 
Bu U Kinh. Pham Van Binh. Tran Thien Vang. Cianfarani. Lapart. (Issoufou). 

(Joseph). Laurent-Eynac. Sar Diawar. 
Coquart. aurin. Sarraut (Albert). 
N'ont pas pris part au vote: (Guidicc!le;. de). Savary. 
Mlle Allemandi. Donnat. Nguyen Van Ty. obèse Mile Le Ber. Savi de Tové 
MM. Egretaud. arr Huu | TE Costes. Le Brun Kéris. (Jonathan). 
Arnault. Ha Van Lan. Odru Coubèche (Saïd Ah). |Lechani. Schmitt. 
Mile Autissier. Jacobson. Piot Coulon. Le Guénédal. Schock, 
Barbé. Lachenal. = Daber (Jules). Leon. Simon (Paul). 
Mme Bertrand. Mlle Lafon. Plagne (Général). Daret Sousatte. 
Bilavarn Khoun. Lakhdari. Souvannavong Ourot. Lhuillier. «+ |[Sylvestre. 
Bizot. Lapart. Souvannavong Pheng. Petraves (Guillaume). |Longuet. Tétau 
Boiteau. Lautissier. Thévenin. Diop Babakar. Mademba (Racine). Thémia, 
Boysson (Guy de). Léon. Tubert (Général). Do Huu Thinh. Mme Malroux. Touré. ; 
Bui The Phuc. Lombardo. Mme Marianne Ver. Dorange ‘Michel). Meyer. Vendenboomgaërde. 
Carroué. Mignot. ger. Dumis. Michard-Pellissier. Viniger. 
Chassiot. Mitterrand. Mme la princesse Ping- Ebédé. Monnet, Vivier. 
Comiti. Moullec {Contre- peang Yukanthor Esnauit (Yvon). Mme Emilienns Voca. 
Curabet. Amiral). 8 , Estèbe. Moreau. Ya Doumbia. 
Dadet. Nguyen Huy Laï. Gaignard. Morel. | Zinsou. 
Gäudart. Moreux (René). 
Excusés ou absents par congé: 
Ont voté contre: 
MM. Montrat, Pann Yung, Soppe Priso. 
M. omiti. oullec ontre- 
N'ont pas pris part au vote: Arnault. ; Curabet. pre 7 
M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran. | ile Autissier. 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. Mme Bertrand. Lachenal. Plagne (Général). 
Bizot, Mlle Lafon. Thévenin. 
Boiteau. Lautissier. Tubert (Général). 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... ee . 15 
Pour . l'adoption... 119 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scruün ci-dessus. ; 


SCRUTIN (N° 28) 


Sur l'adoption de la proposition de M. Julien et des membres du 


groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés (no 53, année 1M9) ten- 


dant à inviter le Gouvernement à organiser une enquête Sur les 
connaissances et les opinions des Français en ce qui concerne les 
pays et les problèmes d'outre-mer. 


Nombre des votants....... 144 
Majorité absolue . 73 
Pour 118 
L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. André (Max). Belabed. 
Abdesselam. Antonini. Bichon (Lieutenant- 
Ahmed Koioko Aubert. colonel). 

(Alifah). Baretaud. Bidet. 
Alduy. Begarra. bilavarn Khoun. 


Boysson (Guy de). 
Carroué. 


Lombardo. 
Mignot. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Arboussier (d’). 
Boubou (Hama). 
Boumendijel. 


Bu U Kinh. 

Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 

Diarra Tiemoko. 
Nignan. 


Sim Var. 

Sok Chhong. 
Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bui The Phuc. 
Ha Van Lan. 
Lakhdari. 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Van Ty. 


Nguyen Huu Thuan. 
Pham Van Binh. 
Serot. 

Souvannavong Ourot. 
Souvannavong Pheng. 
Ton That Can. 


Tran Van Kha. 

Mme Marianne 
Verger. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Montrat, Pann Yung et Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran: 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux., qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris 


_— Imprimerie des 


Journaux officiels. 31. quai Voltaire 
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